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IV. POLITIQUEs COMMERCIALEs - ANALYSE PAR SECTEUR
1) Vue d'ensemble

1. Les États-Unis figurent parmi les principaux producteurs, exportateurs et importateurs de produits agricoles à l'échelle mondiale.  En 2004, la moyenne des droits NPF qu'ils appliquaient aux produits agricoles était de 9,7 pour cent (la moyenne correspondante pour les autres produits était de 4 pour cent, voir le chapitre III).  En proportion des revenus agricoles nets, les versements de l'État aux producteurs agricoles sont tombés de 48 pour cent en 2000 à 16 pour cent en 2004.  Ce recul s'est produit bien que la part des versements anticycliques et des paiements au titre des programmes de prêt dans le total des versements de l'État ait augmenté depuis la promulgation de la Loi de 2002 sur la sécurité des exploitations agricoles et l'investissement rural.  Des versements d'urgence ponctuels continuent de compléter les autres paiements et l'assurance-récolte financée par l'État.
2. En juillet 2005, le Département de l'agriculture a annoncé qu'il avait présenté des propositions de modifications au Congrès afin de mettre la loi en conformité avec les décisions du Groupe spécial et de l'Organe d'appel sur la compatibilité de plusieurs mesures de soutien au coton upland avec les règles de l'OMC.  Il a aussi annoncé qu'à compter de 2005, il utiliserait une "structure de commissions fondée sur le risque" dans le cadre de ses programmes de garantie du crédit à l'exportation, conformément à une constatation de l'OMC selon laquelle ces programmes avaient été offerts à des "taux de primes".
3. Les services financiers sont l'un des secteurs les plus prospères de l'économie des États-Unis.  Depuis le précédent examen, la législation les concernant a fait l'objet de modifications relativement mineures.  Entre autres modifications, un nouveau système de notation des conglomérats financiers comprenant une banque a été instauré le 1er janvier 2005 dans l'optique d'un renforcement de la surveillance de ces conglomérats.  Le nouveau système fait une large place à la gestion des risques et crée un cadre plus global pour l'analyse et la notation des facteurs financiers.
4. L'implantation initiale d'une personne étrangère sur le marché des États-Unis par création ou acquisition d'une filiale d'une banque ayant une charte nationale est autorisée dans tous les États.  Il y a des limitations dans environ la moitié des États pour ce qui est de l'implantation initiale ou de l'expansion d'une personne étrangère par acquisition ou création d'une banque commerciale dotée d'une charte d'État.  Contrairement aux banques nationales, les banques étrangères sont tenues d'établir une filiale bancaire bénéficiant de l'assurance fédérale pour recevoir ou gérer des dépôts de particuliers inférieurs à 100 000 dollars.  Par ailleurs, les États-Unis appliquent à l'échelle fédérale une politique consistant à accorder le traitement national aux succursales, agences, maisons de titres affiliées et autres opérations des banques étrangères sur leur territoire.  Il existe néanmoins certaines restrictions d'accès aux marchés au niveau des États pour ce qui concerne la création de succursales ou d'agences, et dans environ le tiers des États pour ce qui concerne la création de bureaux de représentation par les banques étrangères.
5. Le secteur des assurances est principalement réglementé au niveau des États.  Les compagnies, agents et courtiers d'assurance doivent donc être agréés conformément à la législation de l'État où se situe le risque qu'ils entendent assurer, mais les États ont institué un système d'agrément réciproque pour les agents et courtiers, de même qu'un certain nombre d'autres initiatives destinées à faciliter les activités multi-États.  Il est perçu une taxe fédérale sur les polices d'assurance couvrant des risques au niveau national, à raison de 1 pour cent des primes brutes pour tous les types de réassurance mais de 4 pour cent des primes brutes pour l'assurance non-vie lorsque l'assureur n'est pas assujetti à l'impôt sur le revenu net tiré des primes.   
6. Le marché des télécommunications est ouvert à la participation étrangère et très concurrentiel.  En décembre 2004, la Commission fédérale des communications a adopté une nouvelle réglementation qui redéfinit la mesure dans laquelle les entreprises en place sont tenues de mettre des éléments de leur réseau à la disposition des autres opérateurs.
7. Aucune modification importante n'a été apportée à la politique ou à la législation relatives au transport maritime depuis 2004.  La Loi Jones réserve les services de transport de fret entre deux points situés aux États-Unis aux navires qui sont construits et immatriculés dans le pays, qui appartiennent à une société des États-Unis et à bord desquels 75 pour cent des employés sont des citoyens des États-Unis.  Cette loi n'interdit pas aux sociétés étrangères d'établir des compagnies maritimes aux États‑Unis, pour autant qu'elles respectent les obligations relatives aux employés des États-Unis.  Les mêmes prescriptions s'appliquent aux services de transport intérieur de passagers en vertu de la Loi de 1886 sur les services de transport de passagers.  En revanche, le marché des transports maritimes internationaux est généralement ouvert à la concurrence étrangère.  Il existe néanmoins certaines préférences de pavillon qui s'appliquent au fret transporté pour le compte des administrations publiques, au pétrole, aux expéditions de produits agricoles relevant de certains programmes d'aide étrangère, ou encore lorsqu'un organisme public des États-Unis accorde des prêts à l'exportation ou des garanties de crédit.
8. Aucun changement législatif majeur n'a touché le secteur du transport aérien depuis 2004.   Des restrictions d'accès au marché subsistent sous la forme de prescriptions concernant la propriété et le contrôle par des entités nationales.  La participation étrangère dans une compagnie aérienne des États-Unis est limitée à 25 pour cent des actions avec droit de vote.  Seuls les transporteurs nationaux peuvent offrir des services de transport aérien intérieur.  La Loi Fly America dispose que les transports financés par le gouvernement doivent être effectués par des compagnies aériennes des États-Unis, mais elle autorise les États‑Unis à conclure des accords bilatéraux ou multilatéraux pour permettre la fourniture de ces services par des transporteurs étrangers.  Les États-Unis ont conclu deux accords de cette nature.   Les problèmes financiers ont continué d'affliger plusieurs transporteurs aériens des États-Unis à cause, entre autres, de la hausse des prix du carburant, de la concurrence acharnée et du coût élevé des régimes de retraite.  Quatre des principaux transporteurs nationaux sont en cours de réorganisation en vertu du chapitre 11 du Code de la faillite (octobre 2005).
2) Agriculture

i) Cadre législatif et soutien global

9. La Loi de 1938 portant aménagement de l'agriculture et la Loi sur l'agriculture de 1949 forment le cadre législatif "permanent" qui régit le soutien des prix des produits de base et des revenus agricoles aux États-Unis.  Le Congrès promulgue régulièrement des textes législatifs qui modifient et suspendent des dispositions de cette législation permanente.  Le dernier texte de cette nature est la Loi sur la sécurité des exploitations agricoles et l'investissement rural de 2002 (Loi sur l'agriculture de 2002), qui a été signée par le Président en mai 2002.  De plus, le Congrès fournit des aides d'urgence et des aides supplémentaires exceptionnelles en vertu de dispositions législatives distinctes.
10. Les versements aux producteurs agricoles se sont chiffrés à 13,3 milliards de dollars en 2004; les estimations préliminaires du Département de l'agriculture portent à croire que ces versements se sont accrus en 2005, avoisinant les 21,4 milliards de dollars (graphique IV.1).  Selon ces estimations, l'augmentation serait largement imputable aux versements anticycliques – qui ont presque quadruplé par rapport à 2004 – et aux versements exceptionnels d'urgence, qui ont été multipliés par sept (voir ci-dessous).
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Graphique IV.1

Versements de l'État aux producteurs agricoles, 1993-2005 

Milliards de dollars

  Source:

 Département de l'agriculture des États-Unis, Service de recherche économique, "Briefing room-farm income and

                costs":  http://www.ers.usda.gov/Data/FarmIncome/finfidmu.htm [17 octobre 2005].
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  a           Prévisions.

Versements directs de l'État


11. Conçue par l'OCDE, l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) est un indicateur de soutien de portée plus large qui englobe les versements de l'Etat aux producteurs et le soutien des prix.  L'ESP des États-Unis se chiffrait à 35,6 milliards de dollars en 2003.
  En proportion des recettes agricoles brutes, elle s'établissait à 15 pour cent, contre 30 pour cent pour l'OCDE dans son ensemble.  Les données provisoires relatives à 2004 font croire qu'elle a augmenté cette année-là pour passer à 46,5 milliards de dollars, soit 18 pour cent des recettes agricoles brutes, inversant ainsi la tendance à la baisse enregistrée depuis 1999.  Les produits recevant le plus fort soutien, comme l'indique la part de l'ESP dans le revenu brut pour 2004, sont le sucre, le lait, les autres céréales et le blé.
  L'OCDE a fait observer que, "alors que le soutien est inférieur à la moyenne observée pour la période 1986-1988 [dernière période de référence ayant fait l'objet d'estimations de l'OCDE], il est supérieur aux niveaux des années 90, et le soutien lié à la production et aux intrants demeure élevé, ce qui contribue à déprimer les prix mondiaux".

12. En mars 2003, un groupe spécial de l'OMC a été établi pour examiner la compatibilité – au regard des règles de l'Organisation – de certaines mesures de soutien des États-Unis en faveur du coton upland.  Le Groupe spécial a présenté son rapport en septembre 2004.  Les États-Unis ont fait appel de plusieurs de ses constatations.
  En mars 2005, l'Organe d'appel a présenté son rapport qui a confirmé la plupart des constatations du Groupe spécial.  Il a entériné la constatation selon laquelle les mesures de soutien des États-Unis fondées sur les prix avaient grandement contribué à empêcher la hausse des prix du coton sur le marché mondial, causant ainsi un "grave préjudice" aux intérêts commerciaux d'autres Membres de l'OMC.
  Il a également confirmé que les garanties de crédit à l'exportation pour les produits non inscrits dans la liste, tels que le coton upland et le soja, constituaient des subventions prohibées à l'exportation.
13. En juillet 2005, le Département de l'agriculture a annoncé que des propositions de modification législative visant à assurer la conformité aux décisions du Groupe spécial et de l'Organe d'appel avaient été présentées au Congrès.
  Les modifications proposées visent à éliminer un programme de soutien au coton connu sous le nom de programme Step 2 (section iii) c)), à supprimer le plafond réglementaire applicable aux commissions qui sont perçues au titre des programmes de garantie du crédit à l'exportation et à supprimer un programme comportant des garanties de crédit à l'exportation à moyen ou à long terme (section iv) b)).  Le Département de l'agriculture a annoncé qu'il utiliserait à compter de juillet 2005 une structure de commissions fondée sur le risque dans le cadre de ses programmes de garantie du crédit à l'exportation, en réponse à la constatation de l'OMC selon laquelle ces programmes étaient assortis de "taux de primes qui [étaient] insuffisants pour couvrir, à longue échéance, les frais et les pertes au titre de [leur] gestion".

14. En octobre 2005, les États-Unis ont présenté une proposition globale sur le commerce agricole dans le cadre du Cycle de Doha.

ii) Mesures à la frontière

15. En 2004, la moyenne des droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) était de 9,7 pour cent (en incluant les équivalents ad valorem des droits autres qu'ad valorem).  Cela représente près de deux fois et demie la protection accordée au secteur non agricole (chapitre III 2) ii)).

16. Environ 195 lignes tarifaires font l'objet de contingents (tableau AIV.1).  En 2004, la moyenne simple des droits NPF hors contingent s'établissait à près de 49 pour cent, tandis que la moyenne des droits contingentaires était de 9 pour cent.
  Près de 91 pour cent des droits hors contingent sont des droits autres qu'ad valorem, contre près de 28 pour cent dans le cas des droits contingentaires.  La plus récente notification des États-Unis concernant les contingents tarifaires concerne l'année 2003.

17. Les contingents tarifaires sont généralement répartis entre des pays spécifiques.  C'est le cas pour la plupart des produits faisant l'objet de contingents, dont la viande bovine, certains produits laitiers, les arachides et le beurre d'arachides, les brisures de chocolat et le tabac (tableau AIV.1).  Outre les contingents tarifaires inscrits dans leur liste d'engagements, les États-Unis ont accordé des contingents additionnels à leurs partenaires commerciaux privilégiés, dans le cadre d'accords de libre‑échange (chapitre III 2) ii) d)).

18. L'accès aux contingents tarifaires est régi par l'ordre d'arrivée des demandes, sauf pour ce qui concerne les produits laitiers et le sucre.  Dans le cas des produits laitiers, les contingents sont accordés aux importateurs "historiques", aux importateurs "privilégiés" désignés par le pays d'origine, de même que par tirage au sort.  Une ou plusieurs méthodes peuvent être utilisées, selon le produit en cause.  Il est fait recours à un système de licences pour administrer l'accès aux contingents.
  Tout importateur, y compris celui qui fabrique des produits similaires, peut présenter une demande de licence. 
19. Dans le cas du sucre brut, l'accès aux contingents tarifaires est accordé aux pays exportateurs et non aux importateurs.  Il est administré au moyen des certificats d'admission au bénéfice des contingents.
  Le Département de l'agriculture délivre ces certificats sur la base des contingents attribués par l'USTR.  Toute importation contingentaire de sucre brut doit être accompagnée d'un certificat d'admission au bénéfice des contingents, validé par l'autorité de certification du pays exportateur.  Les certificats sont délivrés gratuitement.
20. En 2004, les versements directs de l'État aux producteurs agricoles se sont chiffrés à 13,3 milliards de dollars, soit environ 16 pour cent des revenus agricoles nets.  Ces chiffres sont nettement inférieurs à ceux de l'an 2000, où les versements directs s'étaient établis à 22,9 milliards de dollars ou près de 48 pour cent des revenus agricoles nets.  Les estimations préliminaires du Département de l'agriculture laissent entrevoir pour 2005 une augmentation des versements de l'État, qui avoisineraient les 21,4 milliards de dollars (graphique IV.1).  L'augmentation anticipée pour 2005 serait largement imputable aux versements anticycliques, qui ont presque quadruplé par rapport à 2004, et aux versements exceptionnels d'urgence, qui ont été multipliés par sept.
21. Les États‑Unis se sont réservé le droit d'appliquer des droits de douane additionnels aux importations hors contingent de produits contingentés si les prix d'importation tombent au‑dessous d'un seuil de déclenchement ou si les quantités importées dépassent un niveau déterminé, conformément à la clause de sauvegarde spéciale inscrite dans l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.  Une sauvegarde fondée sur le volume peut également s'appliquer aux produits à base de viande ovine, bien que la Liste de concessions des États-Unis n'établisse pas de contingents tarifaires pour ces produits.  En janvier 2004, les États-Unis ont notifié à l'OMC que durant les deux derniers mois de 2002, ils avaient appliqué des mesures de sauvegarde fondées sur le volume aux importations de fromage de type américain.
  Les autorités des États-Unis ont indiqué qu'elles n'avaient appliqué aucune sauvegarde de cette nature en 2003 et 2004.

22. Les États-Unis appliquent d'office la clause de sauvegarde fondée sur les prix pour chaque expédition.  En 2003 et 2004, des mesures de sauvegarde fondées sur les prix ont été appliquées à des importations de viande bovine, de produits laitiers, d'arachides, de sucre et de préparations alimentaires.

iii) Programmes internes 

23. La plus récente notification des États-Unis au chapitre du soutien interne concerne les campagnes de commercialisation 2000 et 2001.
  Selon cette notification, la MGS (mesure globale de soutien) totale courante était de 16,8 milliards de dollars en 2000 et de 14,4 milliards de dollars en 2001.  Le plafond applicable de l'OMC s'établit depuis 2000 à 19,1 milliards de dollars.  Des mesures de soutien interne totalisant environ 50 milliards de dollars pour chacun de ces deux exercices ont été classées dans la "catégorie verte" et n'ont pas fait l'objet d'engagements de réduction au sein de l'OMC.
24. Dans le contexte de la dernière notification des États-Unis relativement au soutien interne, des Membres de l'OMC ont soulevé plusieurs questions au sein du Comité de l'agriculture.
  Parmi ces questions figuraient les suivantes:  augmentation des dépenses liées aux programmes agricoles des États et au programme d'urgence concernant les aliments pour bétail;  niveau élevé du soutien spécifique axé sur le coton, le riz et le soja, et augmentation du soutien autre que par produit;  portée des garanties d'État dans le cadre des programmes d'assurance-récolte.  Plusieurs Membres ont également remis en cause le fait que les versements pour perte de parts de marché soient classés dans la catégorie du soutien autre que par produit.
25. La plus récente notification des États-Unis au chapitre du soutien interne n'englobe pas le soutien accordé dans le cadre des différents programmes relevant de la Loi sur l'agriculture de 2002.  Afin de prévenir une éventuelle violation des engagements envers l'OMC, l'article 1601 e) de cette loi dispose que le Secrétaire à l'agriculture doit, "dans toute la mesure du possible", ajuster les dépenses si elles excèdent les engagements souscrits par les États-Unis au sein de l'OMC.
  Avant de procéder à un tel ajustement, le Secrétaire à l'agriculture doit présenter aux comités compétents du Congrès un rapport décrivant "l'étendue des ajustements à effectuer".
  Les autorités des États-Unis ont indiqué qu'une détermination faite par le Secrétaire à l'agriculture aux termes de l'article 1601 e) serait "définitive et concluante".
  Il n'a jamais été nécessaire d'invoquer ces dispositions.
26. Les principaux instruments du soutien interne qui ont été réautorisés ou établis par la Loi sur l'agriculture de 2002 sont les versements directs, les versements anticycliques et les programmes de prêt (tableau IV.1).  En 2003-2004, ces instruments représentaient, en moyenne, 62 pour cent du total des versements de l'État aux producteurs agricoles.  En outre, les États-Unis apportent un appui à leur secteur agricole sous la forme d'une aide d'urgence et d'une assurance-récolte.
Tableau IV.1

Versements de l'État, 2001-2005

(Millions de dollars)
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Versements au titre des contrats de flexibilité de la productionb
	4 040,4
	3 499,8
	-280,0
	-3,9
	0,0

	Versements directs
	0,0
	367,1
	6 703,6
	5 242,4
	5 045,0

	Versements anticycliques
	0,0
	203,4
	2 300,7
	1 122,0
	4 100,0

	Primes de complément de prêt
	5 464,2
	1 196,7
	576,3
	2 859,9
	3 207,0

	Gains sur les crédits à la commercialisation
	707,7
	459,7
	198,1
	130,4
	457,0

	Certificats de valeur nette
	..
	..
	1 242,8
	813,9
	1 114,0

	Versements au titre du rachat des contingents d'arachides
	0,0
	983,0
	237,6
	24,7
	4,0

	Versements au titre des programmes concernant les pertes de revenus – produits laitiers 
	0,0
	859,6
	913,0
	206,0
	20,0

	Programme de paiements de transition pour le tabac
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	962,3

	Versements au titre des programmes de conservation
	1 933,7
	2 004,6
	2 198,9
	2 345,5
	2 549,6

	Versements exceptionnels et versements d'aide d'urgence
	8 508,1
	1 616,2
	3 111,3
	557,2
	3 915,0

	Versements au titre de programmes divers
	73,3
	46,1
	6,8
	5,4
	6,0

	Total Versements directs
	20 727,5
	11 236,3
	17 209,2
	13 303,6
	21 379,9


..
Non connu.

a
Prévisions.

b
La promulgation de la Loi sur l'agriculture de 2002 a mis fin à l'autorisation d'effectuer des versements au titre des contrats de flexibilité de la production.  

Source:
Département de l'agriculture des États-Unis, Service de recherche économique:  http://www.ers.usda.gov/Data/ FarmIncome/Finfidmu.htm [17 octobre 2005].
b) Versements directs

27. Après l'adoption de la Loi sur l'agriculture de 2002, les versements directs ont remplacé les versements au titre des contrats de flexibilité de la production qui existaient jusque-là.  Les produits visés par le programme de versements directs sont le blé, le maïs, l'orge, le sorgho, l'avoine, le coton upland, le riz, le soja, les autres oléagineux et les arachides.  Les versements sont basés sur les surfaces et les rendements antérieurs.  Ils ne dépendent pas du prix courant du produit.  La Loi sur l'agriculture de 2002 établit des taux de versement fixes par unité pour la période 2002-2007.
28. D'une manière générale, le producteur qui reçoit des versements directs pour une culture est autorisé à pratiquer toute autre culture (ou aucune autre) sur les terres admissibles au bénéfice des versements.  Toutefois, si le producteur plante et récolte des fruits, des légumes ou du riz sauvage, les versements sont supprimés ou réduits.
  Les autorités des États-Unis signalent que cette limitation est une caractéristique des programmes agricoles depuis 1990 et qu'elles ont l'intention de décourager l'établissement d'autres cultures horticoles.
c) Versements anticycliques

29. Le programme de versements anticycliques vise les mêmes produits que le programme de versements directs.  Les versements sont basés, dans ce cas encore, sur les surfaces et les rendements antérieurs.  Ils sont toutefois subordonnés aux prix courants des produits.  Le seuil de déclenchement d'un versement anticyclique est atteint lorsque le taux de prêt (voir ci-dessous) ou le prix de campagne moyen, majoré du versement direct (le plus élevé des deux étant retenu) est inférieur au prix cible fixé dans la Loi sur l'agriculture de 2002 pour le produit visé.  Le montant du versement anticyclique équivaut par conséquent à la différence entre le prix cible d'une part et, d'autre part, le taux de prêt ou le prix de campagne moyen majoré du taux de versement direct (le plus élevé des deux étant retenu).  Dans le cadre de ce programme également, les versements sont supprimés ou réduits si le producteur plante des fruits, des légumes ou du riz sauvage sur les terres admissibles au bénéfice des versements anticycliques.
d) Programmes de prêt

30. Des programmes de prêt sont offerts aux producteurs pour les cultures suivantes:  blé, riz, maïs, sorgho, orge, avoine, coton à fibres extralongues et coton upland, soja, autres oléagineux, sucre, arachides, mohair, autres laines, miel, pois chiches de petit calibre et pois secs.
31. Dans le contexte des avances sur récoltes ou des prêts d'aide à la commercialisation, le producteur peut obtenir un prêt d'État en donnant sa récolte en garantie.  Le montant du prêt est déterminé par le "taux de prêt", qui est exprimé en dollars par unité de production.  Le taux de prêt est fixé par la Loi sur l'agriculture de 2002.  Lorsque le prix du marché tombe en deçà du taux de prêt, le producteur peut abandonner la récolte donnée en garantie à la Société de crédit pour les produits de base (Commodity Credit Corporation), à titre de remboursement intégral du prêt.
  Ainsi qu'il est indiqué dans les précédents examens de la politique commerciale des États-Unis, l'abandon des récoltes a un effet de soutien des prix car il écarte des récoltes du marché.

32. À l'inverse, dans le cadre du programme de prêts à la commercialisation, le producteur peut rembourser un prêt d'État à un "taux de remboursement".  Ce taux correspond au cours du marché mondial (après ajustement) pour le riz et le coton ou au prix du marché local pour les autres produits s'il est inférieur.

33. Une autre possibilité offerte aux producteurs, dans le cadre du programme de primes de complément de prêt, consiste à percevoir la subvention relevant du programme de prêts à la commercialisation sans avoir à contracter puis à rembourser une avance sur récolte.  Le montant de la subvention est calculé en dollars par unité de production et correspond à l'excédent du taux de prêt sur le taux de remboursement du prêt.  Dans le cadre du programme de primes de complément de prêt, le producteur écoule lui-même sa production sur le marché.
34. Début février 2006, le Congrès a adopté une législation éliminant, à compter d'août 2006, le programme de certificats de commercialisation pour utilisateurs ou programme "Step 2", spécialement conçu pour le coton upland.  Ce programme prévoyait des versements pour les utilisateurs et exportateurs nationaux de coton upland lorsque certaines conditions étaient réunies sur le marché.
e) Programmes d'aide d'urgence et d'assurance

35. Des versements exceptionnels d'urgence viennent en appoint aux versements programmés dont bénéficient les producteurs agricoles.  En outre, les pouvoirs publics offrent une assurance subventionnée contre les pertes résultant de catastrophes naturelles et de fluctuations des prix.  Des programmes d'assurance-récolte sont offerts en vertu de la Loi fédérale sur l'assurance-récolte, avec ses modifications.
  Des polices d'assurance peuvent être souscrites pour plus de 100 cultures.
36. Les producteurs ont le choix entre l'assurance du rendement ou l'assurance du revenu.  Ceux qui bénéficient de l'assurance reçoivent un paiement lorsque la réalisation d'un risque assuré fait tomber leur rendement ou leur revenu réel en deçà d'un certain seuil.  Le manque à gagner peut résulter de la modicité des prix ou de celle des niveaux de production.  La protection de base est celle des risques catastrophiques, qui est offerte moyennant une commission administrative de 100 dollars.  La prime est intégralement subventionnée.  Le producteur qui bénéficie de la protection des risques catastrophiques et qui subit des pertes correspondant à plus de 50 pour cent des rendements reçoit un paiement équivalant à 55 pour cent de la valeur marchande estimative de la récolte assurée.  Le producteur peut souscrire une protection d'un niveau supérieur, mais la fraction subventionnée de la prime diminue à mesure qu'augmente la protection.  Le Département de l'agriculture réassure les sociétés d'assurance-récolte, prenant ainsi à sa charge les frais de souscription et une partie des frais administratifs de ces sociétés.
37. En 2004, les subventions au titre des primes ont totalisé près de 2,5 milliards de dollars, soit près de 60 pour cent du montant global des primes.
  Entre 1995 et 2003, les dépenses totales consacrées à l'assurance-récolte se sont accrues de près de 14 pour cent en moyenne annuelle.

f) Autres programmes de soutien

38. La Loi de 2004 sur une réforme juste et équitable de l'aide au tabac a mis fin à tous les contingents de production et autres mécanismes de soutien des prix pour le tabac à compter de la campagne agricole 2005.  Cette loi impose un prélèvement aux producteurs et importateurs de produits du tabac afin de financer des paiements de compensation en faveur des détenteurs de contingent et producteurs de tabac.
  La Société de crédit pour les produits de base déterminera le montant du prélèvement en fonction des dépenses annuelles estimatives liées à l'application de la Loi ainsi que des parts de marché des producteurs et importateurs pour chacun des produits assujettis.  Les paiements de compensation se fondent sur la production et les contingents antérieurs et seront effectués en dix versements annuels.  Le total des dépenses liées à l'application de la loi est estimé à 10 milliards de dollars.

39. La Loi sur l'agriculture de 2002 instaure des paiements incitatifs en faveur des producteurs de blé dur blanc pour les campagnes agricoles 2003 à 2005, à raison de 0,20 dollar par boisseau.  Les paiements ne peuvent être supérieurs à 12 dollars par acre.  Un paiement additionnel de 2 dollars par acre s'applique aux surfaces servant à la production de semences certifiées.
g) Autres programmes

40. La Loi de 1937 sur la commercialisation agricole habilite le Secrétaire à l'agriculture à émettre des arrêtés de commercialisation ayant force exécutoire.  Ces arrêtés peuvent porter sur des fruits, des légumes, des cultures spécialisées et le lait.  Ils visent une région géographique donnée et ont force exécutoire pour les "intermédiaires", c'est-à-dire les personnes qui reçoivent le produit du producteur et en assurent la classification, le conditionnement, le transport et la mise en marché.  Ce sont toujours les producteurs qui enclenchent le processus menant à l'adoption d'un arrêté de commercialisation.
41. Les arrêtés de commercialisation peuvent avoir pour but de fixer des prix minimums, d'établir des niveaux de production ou de constituer des stocks de réserve d'un produit donné.  Ils peuvent servir à définir les prescriptions minimales s'appliquant à un produit, par exemple la classe, le calibre, la qualité et la maturité.  Trente-trois arrêtés de commercialisation concernant des fruits et légumes étaient en vigueur en 2004
;  quatre de ces arrêtés comportaient des dispositions régissant la gestion de l'offre pour les cerises acides, les noisettes, l'essence de menthe verte et les raisins.  Il existe onze arrêtés régionaux de commercialisation du lait, qui établissent des prix minimums pour le lait en fonction de l'utilisation qu'en font les entreprises de transformation.
42. Aux termes de la Loi de 1937 sur les accords de commercialisation de produits agricoles, les produits importés doivent répondre, sur les plans de la classe, du calibre, de la qualité et de la maturité, à des exigences similaires ou comparables à celles qui régissent les produits nationaux en vertu des arrêtés fédéraux de commercialisation.
  Est assujettie à ces prescriptions l'importation des produits ci-après (septembre 2005):  avocats, dattes (non destinées à la transformation), noisettes, pomelos, raisin de table, kiwis, olives (de type autre qu'espagnol), oignons, oranges, pommes de terre, prunes, raisins secs, tomates et noix.

43. Les producteurs admissibles peuvent demander un montant pouvant atteindre 10 000 dollars par an au titre du Programme d'aide à l'ajustement commercial en faveur des agriculteurs, qui a été modifié au titre de la Loi sur le commerce de 2002.
  Un soutien est accordé dans le cadre de ce programme lorsque le cours annuel moyen d'un produit sur le marché intérieur tombe à moins de 80 pour cent de son niveau moyen des cinq années précédentes.  Il faut établir, dans cette optique, que l'augmentation des importations de produits similaires ou directement concurrents a "contribué de manière importante" à la hausse des prix.  Les producteurs reçoivent des versements en espèces par unité de production, à un taux qui correspond à la moitié de la différence entre les 80 pour cent du cours moyen du produit sur le marché intérieur pour les cinq années précédentes et le cours annuel moyen pour la campagne la plus récente.  Il n'y a pas eu de versements au titre du Programme d'aide à l'ajustement commercial en 2003.  En 2004, ces versements se sont élevés à 11 millions de dollars.
iv) Subventions, crédit, assurance et garantie à l'exportation 

a) Subventions à l'exportation

44. Les États-Unis ont inscrit dans leur liste des engagements de réduction des subventions à l'exportation pour 13 groupes de produits, en vertu de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  Depuis 2000-2001, le plafond consolidé des dépenses qui sont consacrées aux subventions à l'exportation pour ces produits s'établit à 594 millions de dollars par an.  Durant la période considérée, les États‑Unis ont présenté une notification concernant les subventions à l'exportation, qui porte sur l'année 2002.
  Cette année-là, le total des dépenses consacrées à ces subventions s'est établi à 31,5 millions de dollars.  Les produits qui ont bénéficié des subventions sont le beurre et l'huile de beurre, le lait écrémé en poudre et le fromage.
45. Les États-Unis peuvent accorder des subventions à l'exportation dans le cadre du Programme d'expansion des exportations (Export Enhancement Programme, EEP) et du Programme d'incitation à l'exportation de produits laitiers (Dairy Export Incentive Program, DEIP).  La Loi sur l'agriculture de 2002 a prorogé l'un et l'autre programmes jusqu'à 2007.  Les subventions à l'exportation sont versées en espèces, selon le volume exporté.  Les produits admissibles en vertu de l'EEP sont le blé, la farine de blé, le riz, la viande de volaille congelée, l'orge, le malt d'orge, les œufs de consommation et l'huile végétale.  Les produits admissibles en vertu du DEIP sont le lait en poudre, la graisse butyrique et divers fromages.
46. Les autorités des États-Unis font observer que l'EEP n'a pas été appliqué depuis 1995, sauf pour de modestes exportations de viande de volaille congelée qui totalisent 15 millions de dollars.  Entre octobre 2003 et septembre 2004, le total des primes en espèces qui ont été versées dans le cadre du DEIP s'est établi à un peu moins de 2,7 millions de dollars.
  Près des deux tiers de ce total concernent les exportations de lait écrémé en poudre.  
b) Crédit, assurance et garantie à l'exportation 

47. Les États-Unis disposent de trois principaux programmes en matière de garantie du crédit à l'exportation:  le Programme de garantie du crédit à l'exportation (désigné sous le nom de GSM-102), le Programme intermédiaire de garantie du crédit à l'exportation (GSM-103) et le Programme de garantie du crédit fournisseurs.  Au milieu de 2005, les demandes n'étaient plus acceptées dans le cadre du programme GSM-103, qui fonctionne de la même manière que le GSM-102.

48. Le GSM-102 et le Programme de garantie du crédit fournisseurs sont mis en œuvre par la Société de crédit pour les produits de base (CCC).  Celle-ci n'offre pas de financement mais garantit les paiements que la banque de l'importateur doit effectuer sur une banque des États-Unis.  Jusqu'au milieu de 2005, les primes à acquitter dans le cadre des programmes de garantie du crédit ne rendaient pas nécessairement compte de la réalité du risque-pays.  Le Département de l'agriculture a annoncé qu'à compter de juillet 2005, il utiliserait une "structure de commissions fondée sur le risque" pour le GSM-102 et le Programme de garantie du crédit fournisseurs.

49. Dans le cadre du GSM-102, la Société de crédit pour les produits de base est habilitée à garantir, pour des durées comprises entre 90 jours et trois ans, le remboursement des prêts destinés à financer les exportations des États-Unis de produits agricoles.  Elle garantit généralement 98 pour cent du principal et une partie des intérêts.  Pour déterminer l'admissibilité des produits, elle se fonde sur le potentiel du marché.  L'exportateur acquitte une commission qui est calculée en fonction du montant de la garantie;  cette commission ne peut dépasser un plafond réglementaire correspondant à 1 pour cent de la valeur garantie de la transaction.

50. Dans le cadre du Programme de garantie du crédit fournisseurs, la Société de crédit pour les produits de base émet des garanties pour le remboursement des avances d'une durée maximale de 180 jours qu'un exportateur des États-Unis accorde à un importateur pour l'achat de produits agricoles des États-Unis.  Elle garantit généralement 65 pour cent du principal mais aucun pourcentage des intérêts.  La commission à verser par l'exportateur est assujettie à un plafond réglementaire qui correspond à 1 pour cent de la valeur garantie de la transaction.
51. Outre les programmes décrits ci-dessus, la Société de crédit pour les produits de base accorde des garanties de crédit aux banques des États-Unis pour financer l'exportation de biens manufacturés et de services destinés à améliorer l'infrastructure agricole des pays émergents, ce qui inclut les installations de stockage, de transformation et de manutention.  Ces garanties de crédit sont émises au titre du Programme de garantie concernant les installations (Facility Guarantee Program).  Les garanties de crédit à l'exportation pour la vente de biens manufacturés et de services ne sont accordées que pour les projets qui favorisent l'exportation de produits agricoles des États-Unis.  Les autorités des États-Unis ont indiqué que depuis 1997, la Société de crédit pour les produits de base a accordé une garantie dans le cadre de ce programme.
52. La valeur totale des exportations couvertes par des garanties de crédit qui bénéficient d'un soutien public s'est établie à 3,7 milliards de dollars durant l'exercice 2004, en hausse par rapport aux 3,2 milliards de dollars de l'exercice 2003.  Près de 80 pour cent des garanties de l'exercice 2004 s'inscrivaient dans le cadre du programme GSM-102.

v) Aide alimentaire

53. En 2004, les États-Unis ont fourni 56 pour cent (en volume) de l'aide alimentaire à l'échelle mondiale.
  La valeur totale de l'aide qu'ils ont dispensée entre octobre 2003 et septembre 2004 se chiffre à 1,1 milliard de dollars.

54. Les États-Unis dispensent leur aide alimentaire dans le cadre de divers programmes, dont le Programme P.L. n° 480, le Programme nourriture pour le progrès, le programme établi en vertu de l'article 416 b) de la Loi sur l'agriculture de 1949 et le Programme international de cantines scolaires McGovern-Dole.  Environ 70 pour cent de l'aide alimentaire dispensée entre octobre 2003 et septembre 2004 s'inscrivaient dans le cadre du Programme P.L. n° 480 et 14 pour cent, dans le cadre du Programme nourriture pour le progrès.  Le Programme P.L. n° 480 concerne les dons de produits alimentaires destinés à répondre à des besoins urgents et non urgents à l'étranger (Titre II) et  comporte à la fois des dons de nourriture en vertu d'accords de don et la vente de nourriture au titre de prêts à long terme consentis aux pays en développement moyennant des conditions libérales (Titre I).  En 2004, environ 65 pour cent des ressources du Titre I ont été octroyés au titre d'accords de don; le solde est allé à des accords de prêt à long terme assortis de conditions libérales.

55. Le Programme nourriture pour le progrès permet d'acheter des produits alimentaires des États-Unis et d'en faire don aux pays en développement qui ont des besoins alimentaires, qui sont considérés comme des démocraties émergentes et qui favorisent l'expansion de l'entreprise privée.  L'article 416 b) autorise le don des stocks excédentaires de produits agricoles que détient la Société de crédit pour les produits de base. 
56. Les dons de nourriture effectués dans le cadre des différents programmes d'aide alimentaire des États-Unis ne peuvent "avoir pour effet de perturber la production, les prix et la commercialisation des produits similaires ou apparentés dans le pays importateur".
  Une partie des dons de nourriture relevant de l'article 416 b) et des dispositions du Titre II de la P.L. n° 480 concernant l'aide non urgente peut être "monétisée", autrement dit, vendue dans le pays bénéficiaire.  Entre octobre 1998 et septembre 2000, dernière année pour laquelle les données sont disponibles, environ 30 pour cent de l'aide alimentaire relevant du Titre II de la P.L. n° 480 ont été monétisés;  le chiffre correspondant pour l'aide accordée en vertu de l'article 416 b) est d'environ 40 pour cent.

57. Plusieurs Membres de l'OMC ont fait part de leurs inquiétudes concernant plusieurs aspects de l'aide alimentaire des États-Unis, dont l'impact des exigences de monétisation sur les marchés intérieurs et l'utilisation du produit de la monétisation.
  Dans le cadre des discussions connexes, les États-Unis ont souligné qu'ils se conformaient aux Principes de la FAO en matière d'écoulement des excédents et obligations consultatives.  Ils ont fait observer que leurs lois et règlements exigeaient que les aliments provenant de l'aide monétisée soient vendus "à des prix raisonnables sur le marché local".

3) Services financiers

i) Faits nouveaux récents sur le marché

58. Le secteur des services financiers, qui regroupe les services bancaires, les assurances et le commerce des valeurs mobilières, demeure l'un des secteurs les plus prospères de l'économie des États-Unis.  En 2004, sa part du PIB est passée à 8,3 pour cent, dont environ la moitié pour les services bancaires, quelque 30 pour cent pour les assurances et 20 pour cent pour les valeurs mobilières.  Selon les estimations, le secteur comptait en 2003 environ 6 millions d'employés, soit près de 4,4 pour cent de l'emploi total.
  Tant les exportations que les importations de services financiers (y compris les assurances) se sont maintenues sur la voie d'une croissance rapide;  en 2004, les exportations se sont chiffrées à 33,5 milliards de dollars et les importations, à 41,1 milliards de dollars.  Les transactions entre affiliés dépassent largement les transactions transfrontières;  en 2003, dernière année pour laquelle les données sont disponibles, les recettes se sont chiffrées à 122,2 milliards de dollars et les paiements, à 98,8 milliards de dollars (ces chiffres excluent les transactions entre affiliés des banques commerciales).
  La période à l'étude s'est caractérisée par un creusement du déficit concernant le solde des services financiers et des assurances;  ce creusement est essentiellement imputable à l'augmentation des paiements d'assurance à l'étranger.
59. Au 31 décembre 2004, les États-Unis comptaient 1 469 banques commerciales ayant chacune des actifs d'au moins 300 millions de dollars.  L'actif total de ces banques aux États-Unis s'établissait à 7,74 billions de dollars – soit environ les deux tiers du PIB – dont 87,5 pour cent d'actifs intérieurs.
  Des banques étrangères provenant de 60 pays et territoires mènent des activités aux États-Unis.  Les bureaux de ces banques représentent environ 20 pour cent de l'actif total du réseau bancaire commercial des États-Unis.
60. Les États‑Unis possèdent le plus vaste marché de valeurs mobilières du monde.  À la fin d'avril 2005, la valeur marchande des actions et options transigées sur les bourses des États-Unis était de 23,3 billions de dollars, dont 16,2 billions de dollars pour les titres nationaux (plus de 130 pour cent du PIB) et environ 6,8 billions de dollars pour les titres de sociétés étrangères, le solde étant constitué de fonds à capital fermé.  La Bourse de New York (NYSE) représentait environ 84,5 pour cent de la valeur des transactions, tandis que la Bourse américaine (American Stock Exchange, AMEX), la deuxième en importance, en représentait 15 pour cent.
  En mai 2005, 2 779 sociétés, dont 452 sociétés étrangères, étaient cotées à la Bourse de New York.
61. Le marché des États-Unis des assurances est le plus grand du monde;  en 2003, les primes brutes se sont élevées à 1,06 billion de dollars (soit 35,9 pour cent du marché mondial), dont environ 481,5 milliards de dollars pour l'assurance‑vie et l'assurance maladie et 576 milliards de dollars pour l'assurance sur les biens et l'assurance dommages.
  Les États‑Unis occupent le quatrième rang mondial pour ce qui concerne les primes par habitant, avec 3 651 dollars en 2003, et le huitième rang pour ce qui concerne les primes en pourcentage du PIB; en 2003, le montant des primes dans l'ensemble de l'industrie des assurances correspondait à environ 9,6 pour cent du PIB.  En 2004, dans le cadre du commerce transfrontières, environ 64,2 milliards de dollars de primes ont été versés à des assureurs établis à l'étranger pour couvrir des risques aux États‑Unis, dont l'essentiel en réassurance.  Environ 14,6 milliards de dollars ont été versés à des assureurs des États-Unis établis à l'étranger.  En 2004, les indemnités versées aux entreprises des États-Unis ont de nouveau enregistré une forte hausse, atteignant 40,2 milliards de dollars, soit plus du double du niveau de 2000.
ii) Cadre législatif et réglementaire

a) Réglementation consolidée du secteur financier

62. Aux termes de la Loi Gramm-Leach-Bliley (Loi GLB ou Loi sur la modernisation des services financiers) de 1999, les banques nationales et étrangères peuvent s'affilier avec des entités qui pratiquent d'autres activités de nature financière ou connexe, à condition que certaines normes de capitalisation et de gestion soient respectées.  En règle générale, une banque des États-Unis qui souhaite s'affilier avec des compagnies d'assurance ou d'autres sociétés de services financiers doit d'abord créer un holding bancaire au titre de la Loi sur les holdings bancaires;  une banque étrangère peut le faire mais n'y est pas tenue.  Le holding bancaire qui remplit les conditions requises est désigné sous le nom de holding financier.  Il peut avoir une participation majoritaire dans des banques, des sociétés de placement ou des compagnies d'assurance, et peut pratiquer des activités à caractère financier ou connexe.  Un holding financier peut aussi détenir des sociétés à vocation non financière en vertu des dispositions de la Loi GLB relatives aux activités de banque d'affaires, sous réserve de certaines conditions.
  Toutefois, la Loi GLB ne modifie pas la politique des États-Unis consistant généralement à dissocier les activités bancaires des activités commerciales.  Dans le cadre du précédent examen de leur politique commerciale, les États-Unis ont déclaré qu'ils ne prévoyaient aucune modification immédiate de cette politique.
  En juillet 2005, 648 établissements financiers étaient effectivement devenus des holdings financiers ou étaient traités comme tels;  leur nombre a donc augmenté puisqu'il était de 550 lors du précédent examen.
  Parmi eux figuraient 37 établissements financiers étrangers (contre 26 en mai 2003).  Les autorités ont indiqué que la plupart des holdings financiers étaient créés par de petites banques des États-Unis qui cherchaient à exercer des activités de courtage en assurance.
63. L'organe central de réglementation des conglomérats financiers comprenant une banque est le Conseil de la réserve fédérale.  Une société de placement ou une compagnie d'assurance peut devenir un holding financier en acquérant une banque, à condition de remplir certains critères prudentiels.  Les activités des filiales de holdings financiers relèvent des organismes de réglementation appropriés: le Bureau du contrôleur de la monnaie (Office of the Comptroller of the Currency, OCC) pour les banques nationales, un organisme de surveillance bancaire au niveau d'un État et la Réserve fédérale ou la Société fédérale d'assurance-dépôts (Federal Deposit Insurance Company, FDIC) pour les banques ayant une charte d'État, la Commission des opérations de bourse (Securities and Exchange Commission, SEC) pour les sociétés de placement, et une commission des assurances au niveau d'un État pour les compagnies d'assurance.
64. Aux termes de la Loi GLB, les filiales de banques étrangères sont traitées comme des banques nationales.  Quant aux banques étrangères exploitant une succursale ou une agence aux États-Unis, la loi dispose qu'il faut leur appliquer des normes de "bonne capitalisation" et de "bonne gestion" comparables à celles qui s'appliquent aux banques des États-Unis, "en tenant dûment compte du principe du traitement national et de l'égalité des chances en matière de concurrence".
  Les succursales et les agences ont des pouvoirs comparables et font l'objet d'une surveillance similaire;  toutefois, les agences ne peuvent pas accepter de dépôts de la part de citoyens ou de résidents des États-Unis.
65. En décembre 2004, la Réserve fédérale a approuvé un nouveau système de notation pour les holdings bancaires, y compris les holdings financiers.
  Le système révisé, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2005, privilégie la gestion des risques, instaure un schéma plus global pour l'analyse et la notation des facteurs financiers et fournit un cadre pour l'évaluation et la notation de l'impact potentiel des activités de la société holding mère et de ses filiales n'acceptant pas de dépôts sur la(les) filiale(s) acceptant des dépôts.  En vertu du nouveau système, une notation composite et la composante gestion des risques constituent le fondement qui permet de classer un holding bancaire ou un holding financier parmi les établissements bénéficiant d'une "bonne gestion".
66. Certaines restrictions réglementaires s'appliquant aux transactions entre banques et entités affiliées sont énoncées aux articles 23A et 23B de la Loi sur la Réserve fédérale et sont mises en œuvre en vertu du Règlement W du FRB, qui a pris effet le 1er avril 2003.  D'une manière générale, l'article 23A limite les transactions désignées d'une banque avec chacune de ses entités affiliées à 10 pour cent de son capital-actions majoré des excédents, et les transactions avec l'ensemble des entités affiliées, à 20 pour cent de son capital-actions majoré des excédents;  de plus, cet article dispose que toute transaction entre une banque membre et une entité affiliée doit s'effectuer selon des modalités conformes aux saines pratiques bancaires.  L'article 23B dispose que certaines transactions entre une banque et une entité affiliée doivent s'effectuer selon les conditions du marché.  Le Règlement W porte application de ces restrictions réglementaires ainsi que des exemptions qu'accorde le FRB au regard des dispositions des articles 23A et 23B.

b) Services bancaires

67. Le FRB partage la responsabilité de la surveillance bancaire avec l'OCC, la FDIC, le Bureau de surveillance des caisses d'épargne (Office of Thrift Supervision, OTS), ainsi que les organismes de contrôle des États qui réglementent l'activité des institutions financières titulaires d'une charte ou d'une licence délivrée par l'État concerné.  Il assure la réglementation et la surveillance de tous les holdings bancaires, y compris les holdings financiers, des banques à charte d'État qui sont membres du système fédéral de réserve ainsi que des succursales et agences de banques étrangères sous licence d'État.  L'OCC délivre des chartes à toutes les banques nationales et en assure la réglementation et la surveillance;  il assure également la surveillance des succursales et agences fédérales de banques étrangères.  La FDIC assure les dépôts bancaires et est également chargée de la réglementation et de la surveillance de toutes les banques à charte d'État qui ne sont pas membres du système fédéral de réserve.  L'OTS réglemente et surveille l'activité des caisses d'épargne à charte fédérale et de nombreuses caisses d'épargne à charte d'État ainsi que de leurs holdings.

68. La Loi de 1978 sur les activités bancaires internationales (IBA) est la pièce maîtresse de la législation qui régit l'exploitation des banques étrangères aux États‑Unis.  Elle prévoit l'application du traitement national aux banques étrangères et leur offre la possibilité d'établir des succursales et des agences sous licence fédérale, en plus des guichets sous licence des États.  La Loi Riegle‑Neal de 1994 sur les activités bancaires inter‑États et l'ouverture de succursales dans un autre État a donné la possibilité d'établir des succursales inter‑États par fusion ou par création de succursales.  Tous les États ont adopté une législation donnant effet aux dispositions de cette loi pour l'établissement de succursales par fusion.  L'établissement de succursales dans d'autres États par création de succursales est autorisé dans 21 États et dans le district de Columbia.
69. Les États-Unis appliquent une politique générale qui consiste à accorder le traitement national aux succursales, agences, maisons de courtage affiliées et autres entités des banques étrangères sur leur territoire.  Ils ont souscrit des engagements consolidés en matière d'accès aux marchés et de traitement national pour l'ensemble des sous-secteurs figurant dans l'Annexe sur les services financiers de l'AGCS, conformément au Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers.
  Les banques étrangères peuvent établir une présence commerciale sur le marché national, soit en créant des succursales ou des agences sous licence fédérale ou licence d'État, en créant des bureaux de représentation ou en créant ou en acquérant une filiale agréée au niveau national ou au niveau d'un État.  Les banques étrangères (à l'exception de leurs succursales qui, à la date du 19 décembre 1991, étaient engagées dans la prise de dépôts assurés) sont tenues d'établir une filiale bancaire assurée pour pouvoir accepter ou conserver des dépôts de particuliers inférieurs à 100 000 dollars.  Les succursales de banques étrangères ne sont généralement pas tenues d'engager du capital organisationnel au niveau fédéral ni dans certains États qui autorisent les succursales. 
70. Des exceptions au traitement national ont été réservées au titre des restrictions à l'accès au marché dans le cadre de l'AGCS.
  Par exemple, tous les administrateurs d'une banque nationale doivent être citoyens des États-Unis, sauf si la banque est une filiale ou une entité affiliée d'une banque étrangère, auquel cas la majorité seulement des administrateurs doivent être citoyens des États‑Unis; environ la moitié des États exigent également que la majorité ou l'ensemble des administrateurs des établissements de dépôts soient citoyens des États‑Unis.  L'expansion inter-États d'une banque étrangère au moyen de l'établissement de succursales par voie de fusion avec une banque située hors de l'"État d'origine" bénéficie du traitement national.  Pour pouvoir offrir des services de conseil en valeurs mobilières et de gestion de placements aux États-Unis, une banque étrangère qui n'est pas constituée en société aux États-Unis est tenue de s'enregistrer en vertu de la Loi de 1940 sur les conseillers en placements, mais une banque nationale, y compris une banque étrangère constituée en société aux États-Unis, est dispensée d'enregistrement à moins qu'elle ne conseille des sociétés de placement enregistrées.  
71. L'implantation initiale d'une personne étrangère sur le marché des États-Unis par création ou acquisition d'une filiale d'une banque à charte nationale est autorisée dans tous les États.  En outre, il y a relativement peu de limitations concernant l'établissement d'une première agence ou succursale fédérale par une banque étrangère.  L'implantation initiale ou l'expansion d'une personne étrangère par acquisition ou création d'une filiale d'une banque commerciale à charte d'État est soumise à certaines limitations dans environ la moitié des États.  Les autorités ont indiqué que la plupart des États qui imposent ces limitations présentent un intérêt commercial limité pour les banques étrangères et que, malgré ces limitations, il y a une participation globale très importante des banques étrangères par l'entremise d'entités affiliées à charte d'État.  Au 31 mars 2005, 41 des 67 banques des États-Unis dans lesquelles des banques étrangères détenaient une participation majoritaire étaient titulaires d'une charte d'État, et 178 des 228 succursales de banques étrangères étaient sous licence d'État.  Les banques étrangères peuvent établir des bureaux de représentation dans environ les deux tiers des États.
72. L'Accord de 1996 sur la surveillance fédérale et d'État à l'échelle nationale (Nationwide State and Federal Supervisory Agreement) a instauré une série de principes visant à promouvoir la coordination de la surveillance des banques inter-États.  De nouvelles recommandations de pratiques, intégrant les procédures et les techniques qu'utilise la Réserve fédérale dans sa collaboration avec les États pour la surveillance des établissements bancaires à charte d'État, ont été mises en œuvre en juin 2004.
  Les pratiques recommandées devraient favoriser l'application systématique des principes et objectifs de l'Accord et rehausser la surveillance globale et coordonnée des banques à charte d'État par les instances fédérales et d'État.  
73. La Loi sur le patriotisme (Patriot Act) a instauré ou renforcé des mesures visant à prévenir et à détecter les activités de blanchiment de capitaux et les actes de terrorisme et à poursuivre leurs auteurs;  ces mesures prennent généralement la forme de modifications à la Loi sur le secret bancaire, qui oblige les établissements financiers tels que les banques, les associations d'épargne et les sociétés de crédit mutuel à se doter de programmes d'identification des clients.  De nouvelles procédures d'examen ont été instituées en octobre 2003 et juillet 2004 en vertu de la nouvelle Loi sur le secret bancaire.
  La Loi sur l'équité et l'exactitude en matière de transactions de crédit (Fair and Accurate Credit Transactions Act, P.L. n° 108-159 de 2003) a modifié la Loi sur l'équité en matière de rapports de crédit (15 USC 1681 et suivants) en vue d'améliorer l'exactitude des rapports de crédit, de prévenir le vol d'identité et de restreindre la commercialisation des produits financiers au moyen de renseignements sensibles qui sont partagés avec les entités affiliées.
  En juin 2005, le Conseil fédéral d'examen des établissements financiers a publié le Manuel d'examen au titre de la Loi sur le secret bancaire/contre le blanchiment de capitaux (BSA/AML).  Ce manuel est une compilation des prescriptions réglementaires en vigueur, des mesures de surveillance escomptées et des saines pratiques en matière de secret bancaire et de lutte contre le blanchiment de capitaux.  
74. Les quatre institutions fédérales étaient censées publier au premier trimestre de 2006 un avis de projet de réglementation concernant l'application par les États-Unis du Cadre de Bâle II, en vertu duquel les établissements bancaires assujettis au Cadre commenceront à fonctionner à compter de janvier 2008.

c) Services liés aux valeurs mobilières
75. Aux États-Unis, les services liés aux valeurs mobilières sont régis par la Loi de 1933 sur les valeurs mobilières, la Loi de 1934 sur les opérations de bourse, la Loi de 1939 sur les actes de fiducie, la Loi de 1940 sur les sociétés de placement, la Loi de 1940 sur les conseillers en placement et la Loi Sarbanes-Oxley de 2002.  La Loi de 1934 sur les opérations de bourse confère à la Commission des opérations de bourse (SEC) le pouvoir de réglementer l'activité des marchés et des courtiers en valeurs mobilières.  Elle lui accorde de vastes pouvoirs sur tous les aspects de l'industrie des valeurs mobilières, y compris le pouvoir d'inscrire, de réglementer et de surveiller les organismes d'autoréglementation tels que les différentes bourses de valeurs.  Ces organismes doivent établir des règles qui leur permettent de prendre des mesures disciplinaires à l'encontre des membres ayant une conduite inappropriée et d'instaurer des mesures pour garantir l'intégrité des marchés et la protection des investisseurs.  La SEC examine et approuve leurs projets de règle.
76. Les courtiers ou négociants en valeurs mobilières tant nationaux qu'étrangers qui souhaitent démarcher des personnes des États-Unis doivent généralement s'inscrire auprès de la SEC, mais dans certaines circonstances, les courtiers ou négociants étrangers sont dispensés de l'obligation d'inscription.  Le traitement national est accordé aux courtiers ou négociants étrangers pour ce qui concerne l'inscription auprès de la SEC.  La plupart des États exigent que les courtiers ou négociants s'inscrivent auprès des organismes de réglementation de l'État.  Les agents de transfert et les organismes de compensation doivent s'inscrire eux aussi auprès de la SEC.
77. La Loi de 1933 sur les valeurs mobilières et la Loi de 1934 sur les opérations de bourse exigent, d'une manière générale, que les titres soient enregistrés auprès de la SEC avant d'être offerts à la vente.  Les émetteurs étrangers peuvent toutefois choisir des formulaires d'enregistrement et de présentation périodique de l'information différents de ceux des émetteurs nationaux.  Ces formulaires permettent généralement aux émetteurs étrangers de présenter des rapports périodiques à la SEC selon les prescriptions de leur pays d'origine.
78. Aux termes de la Loi de 1940 sur les sociétés de placement (ICA), la SEC exerce également des pouvoirs de réglementation sur les sociétés de placement nationales et étrangères, qui doivent toutes s'inscrire auprès d'elle avant de pouvoir vendre des actions au public des États-Unis.  Une société de placement étrangère ne peut offrir ses actions au public des États-Unis que si la SEC émet une ordonnance particulière pour l'autoriser à s'inscrire en vertu de l'ICA, sur la base de constatations concernant la faisabilité de la mise en œuvre, l'intérêt public et les considérations liées à la protection des investisseurs.
79. Aux termes de la Loi de 1940 sur les conseillers en placement, les personnes ou sociétés, étrangères ou nationales, dont l'activité consiste à donner des conseils rémunérés sur les valeurs mobilières doivent généralement s'inscrire auprès de la SEC.  Les conseillers en placement étrangers inscrits auprès de la SEC ne sont pas tenus d'avoir un établissement aux États‑Unis ni d'y créer une filiale ou une succursale.  La SEC leur impose toutefois certaines obligations telles que la tenue de dossiers, pour pouvoir contrôler la conformité aux dispositions de la Loi sur les conseillers en placements.
  Les conseillers en placement étrangers peuvent s'inscrire auprès de la SEC quel que soit le montant des actifs gérés, alors que les conseillers nationaux doivent généralement s'inscrire auprès des organismes de contrôle des États s'ils gèrent moins de 25 millions de dollars et ne conseillent pas de sociétés inscrites auprès de la SEC.  En outre, les banques des États-Unis ne sont tenues de s'inscrire comme conseillers en placement que si elles conseillent une société de placement inscrite auprès de la SEC en vertu de l'ICA, alors que les banques étrangères doivent généralement s'inscrire comme conseillers en placement si elles ont pour activité de donner des conseils rémunérés en matière de placement.  Dans leur liste annexée à l'AGCS, les États‑Unis ont inscrit une réserve au traitement national pour cette différence de traitement.
80. En décembre 2004, la SEC a adopté une nouvelle règle et des modifications de règle qui font obligation à certains conseillers de fonds de couverture de s'inscrire en vertu de la Loi sur les conseillers en placement.  Un conseiller de fonds de couverture offshore doit s'inscrire auprès de la SEC s'il compte plus de 14 clients qui sont résidents des États-Unis, quel que soit le montant de ses actifs gérés, tandis qu'un conseiller de fonds de couverture des États-Unis doit s'inscrire s'il gère plus de 30 millions de dollars d'actifs et compte plus de 14 clients investisseurs.
  En règle générale, les conseillers étrangers de fonds de couverture offshore qui sont inscrits auprès de la SEC ne sont pas assujettis à autant de prescriptions de la Loi sur les conseillers en placement que leurs homologues des États-Unis.
81. La Loi de 1988 sur les opérateurs du marché primaire (Primary Dealers Act) accorde le traitement national aux opérateurs étrangers qui négocient des obligations du gouvernement des États‑Unis, à condition que les sociétés des États-Unis opérant sur le marché des titres d'emprunt publics du pays étranger aient les "mêmes possibilités de concurrence" que les sociétés nationales opérant sur ce marché.  Les États‑Unis ont inscrit dans leur Liste annexée à l'AGCS une exemption du traitement NPF pour cette clause de réciprocité en ce qui concerne la participation aux émissions de titres d'État.  Les autorités soulignent que dans la pratique, le nombre des institutions étrangères qui ont été désignées comme opérateurs du marché primaire dépasse celui des institutions nationales. 
82. La Loi Sarbanes-Oxley de 2002 (P.L. n° 107-204) a modifié le cadre réglementaire pour améliorer la surveillance de l'industrie des valeurs mobilières et a instauré un certain nombre de réformes destinées à renforcer la responsabilité des entreprises et la divulgation de l'information financière et à combattre la fraude dans les entreprises et les milieux comptables.  En avril 2004, la SEC a publié les règles finales qui permettent aux banques étrangères remplissant les conditions requises d'obtenir une exemption de l'interdiction des prêts internes;  cette interdiction, énoncée à l'article 13 k) de la Loi de 1934 sur les opérations de bourse, constitue un ajout introduit par l'article 402 de la Loi Sarbanes-Oxley.
  Jusque-là, seules les banques nationales assurées en vertu de la Loi fédérale sur l'assurance-dépôts étaient autorisées, moyennant certaines conditions, à obtenir une exemption.  En mars 2005, la SEC a modifié ses règles relatives à l'article 404 de la Loi Sarbanes-Oxley, en prorogeant le délai dans lequel les émetteurs étrangers privés doivent commencer à se conformer aux dispositions de cet article, qui concerne le contrôle interne.  L'article 404 fait obligation aux émetteurs d'inclure dans leur rapport annuel un rapport de la direction concernant le contrôle interne que l'entreprise exerce sur son information financière, accompagné d'un rapport des vérificateurs.  Les prescriptions de l'article 404 ont déjà été mises en œuvre par les grands émetteurs nationaux, tandis que les petits émetteurs nationaux et les émetteurs privés étrangers doivent commencer à les appliquer pour le premier exercice financier débutant le 15 juillet 2007 ou à une date ultérieure.
83. La Loi sur les bourses de marchandises (Commodity Exchange Act, CEA) et la Loi de 2000 sur la modernisation des contrats à terme sur marchandises (Commodity Futures Modernization Act, CFMA) confèrent à la Commission du marché à terme des marchandises (Commodity Futures Trading Commission, CFTC) le pouvoir de réglementer les marchés à terme et les marchés d'options aux États‑Unis.  D'une manière générale, les personnes ou entités qui sollicitent ou acceptent des ordres émanant de personnes établies aux États‑Unis et dans leurs territoires et possessions et qui acceptent de l'argent, des titres ou des biens pour couvrir ou garantir des contrats d'achat à terme ou d'options doivent être inscrites en tant que négociateurs de contrats à terme (Futures Commission Merchants, FCM) ou obtenir une dispense d'inscription.  Les négociateurs étrangers de contrats à terme bénéficient du traitement national.
  La prescription minimale en matière de capital net, qui a été révisée en août 2004, s'établit à 250 000 dollars ou au montant des exigences de capital calculées en fonction des risques du négociateur, le montant le moins élevé étant retenu.

84. Selon l'article 30.10 de son Règlement, la CFTC peut dispenser un négociateur de contrats à terme étranger de l'obligation d'inscription si, entre autres choses, l'organisme de réglementation du pays d'origine du négociateur prouve qu'il applique un système de contrôle comparable et conclut un accord de partage de renseignements avec la CFTC.  À l'heure actuelle, environ 18 organismes de réglementation ou d'autoréglementation de dix pays
 bénéficient de cette dispense prévue à l'article 30.10.  L'article 30.5 du Règlement de la CFTC prévoit une dispense similaire pour les personnes étrangères suivantes:  courtiers apporteurs d'affaires, gérants de pools de produits et conseillers en opérations sur marchandises.
85. En août 2004, la CFTC a publié une règle visant à préciser les critères selon lesquels les courtiers étrangers en contrats à terme ou en options qui sont membres d'une chambre de commerce étrangère doivent s'inscrire ou obtenir une dispense d'inscription.  D'une manière générale, une personne inscrite ou dispensée peut, sans autorisation additionnelle, offrir ou vendre des options ou des contrats à terme négociés sur une bourse étrangère à des personnes établies aux États-Unis ou dans leurs territoires et possessions;  toutefois, des procédures spéciales s'appliquent dans certains cas, par exemple pour les indices boursiers ainsi que les options et les contrats à terme constituant des titres de créance d'un État étranger.  Les titres de créance émis par 21 pays ont été désignés comme titres dispensés.

d) Services d'assurance

86. Le secteur des assurances est principalement réglementé au niveau des États.  Les compagnies, agents et courtiers doivent donc obtenir un agrément en vertu de la législation de l'État où se trouve le risque qu'ils entendent assurer et ne sont autorisés à offrir des services d'assurance que dans l'État où ils sont agréés.  En outre, dans certains États et pour certains types d'assurance, les assureurs doivent faire approuver leurs taux de prime par les organismes de contrôle de l'État.  Les prescriptions relatives à l'agrément diffèrent selon les États et les branches d'assurance, bien que tous les États acceptent l'attestation uniforme de demande d'agrément (UCAA) (voir ci-dessous).  Les autorités ont indiqué que même si un assureur doit être agréé dans chaque État où il exerce ses activités, les responsabilités de surveillance incombent principalement à l'organisme de réglementation de son État de domicile et, dans la pratique, une fois que l'assureur établit ses opérations dans son État de domicile, les autres États s'en remettent à cet organisme pour les responsabilités primordiales de surveillance, ce qui facilite l'obtention de l'agrément dans d'autres États.
87. Comme l'indique la Liste des États-Unis annexée à l'AGCS, une taxe fédérale est perçue sur les polices d'assurance couvrant des risques au niveau national, à raison de 1 pour cent des primes brutes pour tous les types de réassurance et d'assurance-vie et de 4 pour cent des primes brutes pour l'assurance non-vie, lorsque l'assureur n'est pas assujetti à l'impôt sur le revenu net tiré des primes.
88. Le marché de l'assurance est ouvert à l'investissement direct étranger par acquisition d'une compagnie d'assurance agréée dans un État.  Une compagnie étrangère peut aussi accéder au marché en se constituant en société dans un État, en tant que filiale ou succursale d'une compagnie d'assurance étrangère.  Le Minnesota, le Mississippi et le Tennessee ne disposent pas d'un mécanisme d'agrément pour l'implantation initiale d'une compagnie d'assurance étrangère en tant que filiale; les autorités ont indiqué que cette implantation pourrait toutefois être autorisée si la compagnie a été agréée dans un autre État.  Treize États
 ne disposent pas d'un mécanisme d'agrément pour l'implantation initiale d'une compagnie d'assurance étrangère en tant que succursale;  ils pourraient toutefois accorder le droit d'implantation si la compagnie a été agréée dans un autre État.  L'activité d'une succursale se limite, en principe, à la souscription de primes en fonction du capital déposé dans chaque État où elle entend exercer ses activités.  Dans la pratique, il est souvent fait dérogation à cette prescription, surtout si le demandeur a effectué dans un autre État un dépôt qui remplit les conditions requises.
89. Bien que les compagnies doivent être agréées dans un État pour mener des activités d'assurance à l'intérieur de ses frontières et hors de ses frontières par courrier, téléphone ou Internet, il existe certaines exceptions à la prescription de résidence.  Ces exceptions varient en fonction des États.  Par exemple, plusieurs États accordent des dispenses à certains grands placements industriels, pour l'assurance des transports maritimes et aériens ou pour l'assurance des "parts excédentaires".  Dans certaines conditions spécifiques et sous réserve de certaines exceptions, les réassureurs étrangers peuvent fournir des services aux États-Unis même s'ils ne sont pas agréés dans un État particulier.  Certains États appliquent les prescriptions de résidence aux courtiers et aux fournisseurs de services auxiliaires de l'assurance;  quelques États exigent la citoyenneté américaine.
90. En application de la Loi Gramm-Leach-Bliley et dans un effort visant à simplifier l'agrément des agents et courtiers d'assurance, une majorité d'États ont instauré un système d'agrément réciproque.  En août 2004, tous les États, à l'exception du Nouveau-Mexique et de Guam, avaient adopté la Loi type sur le régime d'agrément des producteurs (PLMA) ou d'autres lois visant à satisfaire aux prescriptions de réciprocité de la Loi GLB.
  De plus, 42 États avaient été certifiés par l'Association nationale des commissaires d'assurance (NAIC) comme satisfaisant aux prescriptions de réciprocité concernant l'agrément des producteurs en vertu de la Loi GLB.  Conformément à la Déclaration de réciprocité et aux dispositions de la Loi type, il existe désormais un système d'agrément réciproque qui permet à un producteur résident d'obtenir un agrément de non‑résident grâce à un processus de demande uniforme.

91. La NAIC a mis en œuvre le projet de traitement uniforme, dans le cadre duquel les États participants sont convenus de délivrer des agréments aux producteurs non résidents qui sont en règle dans leur État de résidence, sans imposer de restrictions ni de qualifications additionnelles par rapport à celles exigées des producteurs résidents.  Dans cette optique, elle a élaboré une demande uniforme d'agrément individuel de non‑résident, ainsi qu'une attestation uniforme de demande d'agrément (UCAA), qui est actuellement acceptée dans tous les États et qui permet aux assureurs nationaux et étrangers de déposer des copies de la même demande d'agrément dans tous les États.  Elle a aussi participé à d'autres initiatives axées sur la réciprocité, telles que le Système de dépôt électronique des tarifs et des formulaires (SERF)
, l'Office de coordination de la publicité, des tarifs et de l'examen des formulaires (CARFRA)
 et l'Accord inter-États de réglementation des produits d'assurance.
  Une filiale sans but lucratif de la NAIC, le Registre national des producteurs d'assurances (NIPR), exploite une base de données électronique sur les producteurs en vue de simplifier le processus d'agrément.
  Dans le cadre du précédent examen de la politique commerciale des États-Unis, les Membres avaient pris note des efforts que la NAIC déployait pour uniformiser les régimes réglementaires des États, mais ils avaient demandé que la déréglementation des activités d'assurance inter-États soit poursuivie.  Les États-Unis avaient répondu qu'à leur avis la réglementation au niveau des États ne constituait pas un obstacle au commerce et que les différents États étaient favorables à l'investissement étranger dans le secteur des assurances.

92. La Loi de 2002 sur l'assurance des risques liés au terrorisme (TRIA, P.L. n° 107-297) a instauré un programme d'une durée de trois ans – 1er janvier 2003 au 31 décembre 2005 – pour le versement de la part fédérale dans l'indemnisation des pertes résultant d'actes de terrorisme.
  La part de l'administration fédérale dans l'indemnisation des pertes assurées subies par un assureur correspond à 90 pour cent de l'excédent de ces pertes sur la franchise de l'assureur, à concurrence d'un montant global de 100 milliards de dollars.  Au milieu de 2005, aucune demande d'indemnisation n'avait été présentée en vertu de la TRIA, et aucune indemnité n'avait été versée.
  Le 30 juin 2005, le Département du Trésor a publié un rapport selon lequel la TRIA avait atteint son objectif de stabilisation du marché des assurances privées; le rapport recommandait toutefois que toute prorogation du programme accorde un rôle élargi aux systèmes d'assurance privés.  Une TRIA modifiée, prorogée pour deux ans jusqu'au 31 décembre 2007 et intitulée Loi de 2005 portant prorogation de l'assurance des risques liés au terrorisme (P.L. n° 109-144) a été adoptée par le Congrès à la fin de 2005.  La nouvelle loi apporte diverses modifications à la TRIA, y compris une réduction de la part fédérale d'indemnisation, l'augmentation des limites globales de rétention et de la franchise et l'instauration d'un seuil de déclenchement constitué par un montant global de pertes assurées au niveau du secteur.
4) Services de télécommunication

i) Cadre institutionnel et accès au marché

93. La Commission fédérale des communications (FCC) réglemente l'implantation et les opérations des entreprises de télécommunications, conformément à la Loi sur les communications de 1934, modifiée par la Loi sur les télécommunications de 1996.
  Les règles et règlements de la FCC sont codifiés au Titre 47 du Code des règlements fédéraux.  Conformément à la Loi sur les télécommunications, la FCC dispose d'un large pouvoir de réglementation dans l'intérêt général.  Elle peut donc adopter des règles et règlements, régler des litiges, accorder et retirer des licences et imposer des sanctions et des amendes en cas d'infraction à la loi.

94. Les commissions des États sont habilitées à réglementer les tarifs, modalités et conditions des services de télécommunication de base intérieurs à l'État, autres que la radio.  Lors du précédent examen de la politique commerciale des États‑Unis, le Japon s'est inquiété du fait que l'absence de normes uniformes d'un État à l'autre en matière de présentation de rapports constituait un handicap pour les opérateurs.

95. Les engagements contractés par les États‑Unis au sujet des télécommunications de base et annexés au quatrième Protocole de l'AGCS portent sur la plupart des services.
  Ils excluent la transmission unidirectionnelle par satellite de services de télévision directe (DTH) et de diffusion directe par satellite (DBS), et de services audionumériques.  Ils comportent aussi une restriction à la délivrance d'une licence d'opérateur radio aux entités suivantes:  1) gouvernement étranger;  2) ressortissant d'un autre pays que les États‑Unis;  3) société non constituée selon la législation des États‑Unis;  et 4) société des États-Unis dont plus de 20 pour cent du capital ou des actions avec droit de vote sont détenus par l'une des trois entités précitées.  La propriété indirecte d'une licence d'opérateur radio par ces entités à travers une société de holding des États-Unis n'est pas assortie de limitations.  Les États‑Unis se sont réservé le droit, au titre de l'article II de l'AGCS, de faire une discrimination entre les Membres de l'OMC "pour des raisons de réciprocité ou dans le cadre d'accords internationaux garantissant l'accès aux marchés ou le traitement national" en ce qui concerne les services DTH, DBS et audionumériques.

96. En vertu de l'article 310 de la Loi sur les communications de 1934, une licence d'opérateur radio ne peut être délivrée à un ressortissant d'un autre pays que les États‑Unis, à une société non constituée selon la législation des États‑Unis ou à un gouvernement étranger, ni être détenue par l'une de ces entités.
  Une licence ne peut pas non plus être délivrée à une société des États-Unis dont plus de 20 pour cent du capital ou des actions avec droit de vote sont détenus par l'une de ces entités.
  Toutefois, des licences peuvent être délivrées à des sociétés constituées aux États‑Unis qui sont contrôlées par des sociétés de holding constituées aux États‑Unis et dont des particuliers, des sociétés ou des gouvernements étrangers détiennent plus de 25 pour cent du capital ou des actions avec droit de vote, sauf si la FCC constate que cette propriété est contraire à l'intérêt public (voir ci‑après).

97. Les États‑Unis ont mis en œuvre les engagements qu'ils ont pris à l'OMC au sujet des services de satellite en adoptant l'ordonnance DISCO‑II au mois de novembre 1997.
  Aux termes de ces engagements, ils autorisent les opérateurs de satellites étrangers à offrir des services sur leur marché.  En 1999, la FCC a simplifié la procédure d'autorisation donnée aux opérateurs de satellites étrangers de desservir le marché des États-Unis.  Les opérateurs étrangers peuvent demander que leurs satellites soient inscrits sur la liste des stations spatiales autorisées.
  L'accès aux satellites inscrits sur cette liste est autorisé sans autre approbation réglementaire pour toute station terrienne titulaire d'une licence qui opère sur des fréquences spécifiques et conformément aux prescriptions techniques de la FCC, à l'exception des satellites qui fournissent des services exclus des engagements pris par les États‑Unis à l'OMC (services DTH, DBS et audionumériques).  La liste des stations spatiales autorisées comptait 24 satellites en novembre 2005.  Selon les autorités, plusieurs stations terriennes des États‑Unis ont été autorisées à communiquer avec 21 autres satellites licenciés étrangers qui ne figurent pas sur cette liste.

98. La FCC exige que les opérateurs de satellites étrangers inscrits sur la liste des stations spatiales autorisées et qui souhaitent offrir des services exclus des engagements pris par les États‑Unis se soumettent à une analyse ECO‑SAT, au cours de laquelle le requérant doit prouver qu'il n'y a pas d'obstacle dans son pays aux opérateurs de satellites licenciés aux États‑Unis.
  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué qu'un satellite au moins, Horizons I à 127° Ouest, licencié par le Japon, avait satisfait au critère ECO‑SAT.  Elles ont également indiqué que la FCC avait autorisé des opérateurs de satellites non licenciés aux États‑Unis (dont les opérateurs de quatre satellites licenciés au Canada) à accéder au marché des États-Unis, même sans avoir satisfait au critère ECO‑SAT, dans les cas où elle avait constaté que cet accès était conforme à l'intérêt public.

ii) Quelques questions de réglementation

a) Analyse de l'intérêt public et sauvegardes réglementaires

99. Aux termes de la Loi sur les communications de 1934, la FCC doit procéder à une analyse de l'intérêt public lorsqu'elle examine des demandes ayant les objectifs suivants:  obtenir l'autorisation d'offrir des services internationaux à partir d'installations propres ou en pratiquant la revente, conformément à l'article 214;  obtenir l'autorisation de dépasser la limite de 25 pour cent de participation étrangère fixée à l'article 310 b) 4);  ou obtenir des licences d'atterrissement de câbles sous‑marins.  Pour une demande présentée par un fournisseur d'un Membre de l'OMC, l'analyse de l'intérêt public repose sur un critère de "libre accès", selon lequel la FCC part de la présomption (réfutable) selon laquelle l'accès de l'opérateur étranger ne menace pas la concurrence sur le marché national des télécommunications.
  Selon le Canada, l'inscription expresse du critère de libre accès dans la législation offrirait aux fournisseurs des Membres de l'OMC "la sécurité complète du droit".

100. L'analyse des demandes en fonction de l'intérêt public, y compris pour les Membres de l'OMC, comprend aussi un examen des observations soulevées par les agences fédérales au sujet des questions de sécurité nationale, d'application de la loi, de politique étrangère ou de politique commerciale.
  Selon les autorités, aucune licence n'a été refusée pour de tels motifs depuis 1997.  Les autorités indiquent également qu'entre septembre 2000 et mai 2004, la FCC a accordé environ 700 autorisations d'offrir des services internationaux aux États‑Unis à des sociétés ayant une participation étrangère égale ou supérieure à 10 pour cent.

101. La FCC applique diverses sauvegardes réglementaires pour éviter que des opérateurs étrangers ne portent atteinte à la concurrence sur le marché national des télécommunications.  Ces sauvegardes comprennent la règle interdisant les concessions particulières, la politique relative aux règlements internationaux et les prescriptions relatives aux taux de référence et aux opérateurs dominants.  La règle relative aux concessions particulières interdit aux opérateurs internationaux des États‑Unis de conclure des accords exclusifs avec des opérateurs étrangers qui ont un pouvoir suffisant pour nuire à la concurrence sur le marché des États‑Unis.  Les types d'accords visés par cette règle sont ceux qui ont un effet sur le trafic ou les recettes à destination ou en provenance des États‑Unis.  Selon l'Ordonnance sur la participation étrangère, il y a une présomption (réfutable) selon laquelle un opérateur qui détient une part du marché étranger inférieure à 50 pour cent ne dispose pas d'un tel pouvoir sur le marché.

102. La politique de la FCC relative aux règlements internationaux (ISP) régit les négociations entre les opérateurs nationaux et étrangers au sujet de l'échange de trafic international commuté.  Elle exige que tous les accords sur les taxes de répartition entre des opérateurs nationaux et étrangers offrent les conditions suivantes:  division égale des taxes de répartition entre les opérateurs étrangers et nationaux
;  traitement non discriminatoire des opérateurs nationaux;  et part des opérateurs nationaux dans le trafic entrant aux États‑Unis proportionnelle à leur part dans le trafic sortant.  Depuis mars 2004, la FCC n'applique cette politique qu'aux liaisons sur lesquelles les taux de références sont supérieurs à ceux qu'elle a fixés (voir ci‑dessous).
  Les liaisons non visées par l'ISP ne sont pas assujetties à la règle interdisant les concessions particulières en ce qui concerne les modalités et conditions de règlement du trafic.

103. En vertu de l'Ordonnance sur les taxes de répartition de référence adoptée par la FCC en août 1997, les opérateurs des États‑Unis doivent négocier les taux des règlements internationaux payés aux opérateurs étrangers pour les terminaisons d'appels à un niveau qui ne dépasse pas les taux spécifiques liés au développement économique du pays où l'appel arrive.
  Le taux de référence a été fixé à 0,15 dollar par minute pour les pays à revenu supérieur et à 0,23 dollar par minute pour les pays à revenu inférieur.  Un opérateur national ayant une filiale qui détient un pouvoir sur un marché étranger ne sera autorisé par la FCC à offrir sur ce marché des services internationaux commutés au moyen de ses propres installations que si sa filiale accepte d'offrir à tous les opérateurs nationaux un taux de règlement qui ne dépasse pas le taux de référence.
  Sur les liaisons non visées par l'ISP, les règles de la FCC autorisent un opérateur étranger à offrir à son opérateur national affilié un taux de règlement différent du taux offert aux opérateurs nationaux non affiliés;  toutefois, l'opérateur étranger doit offrir à tous les opérateurs nationaux un taux de règlement qui ne dépasse pas le taux de référence.

104. Les opérateurs nationaux classés comme dominants en raison d'une affiliation avec un opérateur étranger ayant un pouvoir sur le marché à l'extrémité étrangère d'une liaison internationale sont assujettis à des obligations particulières pour la fourniture de services internationaux sur cette liaison, notamment en matière de séparation et de présentation de rapports trimestriels.
  En 2003, année la plus récente pour laquelle des données existent, environ 14 opérateurs nationaux ont déclaré opérer en tant qu'opérateurs internationaux dominants.

105. L'Ordonnance sur la participation étrangère prévoit l'éventualité que les sauvegardes réglementaires de la FCC ne soient pas suffisantes pour empêcher un opérateur étranger de porter atteinte à la concurrence sur le marché des États‑Unis.  Par conséquent, la FCC se réserve le droit d'imposer d'autres conditions pour délivrer une autorisation ou une licence.  Ces conditions sont par exemple des prescriptions supplémentaires en matière de présentation de rapports et l'obligation de demander une autorisation pour ajouter des circuits.  Les autorités ont indiqué que la FCC n'avait exercé ce droit qu'une fois, à propos d'une autorisation de fournir des services au moyen d'installations propres sur les liaisons États‑Unis‑Jamaïque et États‑Unis‑Saint‑Kitts‑et‑Nevis.
  De plus, la FCC se réserve le droit de rejeter une demande si elle présente un "risque très élevé" pour la concurrence sur le marché des États-Unis.
  Les autorités ont indiqué qu'il n'y avait pas de critères précis pour déterminer si une demande présentait un risque très élevé, car une telle détermination dépend beaucoup de la situation concrète.

106. En vertu de l'article 1377 de la Loi générale de 1988 sur le commerce extérieur et la compétitivité, les États‑Unis examinent chaque année si leurs partenaires commerciaux respectent les obligations contractées dans le cadre des accords sur les télécommunications qu'ils ont conclus avec eux.  Le rapport de 2005 énumère plusieurs plaintes à l'encontre de divers pays.

b) Accès dégroupé aux éléments de réseau

107. Aux termes de l'article 251 de la Loi sur les communications de 1934, tous les opérateurs historiques doivent fournir aux opérateurs qui le demandent un "accès aux éléments de réseau sur une base dégroupée à tout point où il est techniquement possible, à des tarifs et selon des modalités et conditions justes, raisonnables et non discriminatoires".
  Le prix des éléments de réseau doit être fixé "en fonction du coût (déterminé sans référence à une procédure fondée sur le taux de rendement ou un autre taux) de fourniture de l'interconnexion ou de l'élément de réseau" et "peut inclure un bénéfice raisonnable".
  La loi autorise en outre la FCC à déterminer les éléments soumis au dégroupage conformément à l'article 251, lui enjoignant de considérer "au minimum" si l'accès aux éléments de réseau propriétaires est "nécessaire" et si le fait de ne pas fournir un élément non propriétaire sur une base dégroupée "affaiblirait" la capacité d'un opérateur demandeur de fournir ses services.
  Outre l'article 251, qui s'applique à tous les opérateurs historiques, les Bell Operating Companies doivent fournir un accès dégroupé aux éléments de réseaux indiqués sur la liste figurant à l'article 271 c) 2) B) de la loi, dite "liste compétitive".

108. En décembre 2004, la FCC a adopté ses règles les plus récentes indiquant dans quelle mesure les opérateurs historiques doivent mettre les éléments de leur réseau à la disposition des autres opérateurs (généralement dénommés "opérateurs alternatifs").
  Ces règles répondent à une décision rendue en mars 2004 par la Cour d'appel du Circuit du district de Columbia, qui infirmait certains éléments des règles de dégroupage de la FCC mentionnées dans l'Ordonnance de réexamen triennal d'août 2003.

109. Selon la FCC, les nouvelles règles imposent des obligations de dégroupage seulement quand la Commission constate que "les opérateurs sont véritablement affaiblis faute d'accès à certains éléments de réseau et lorsque le dégroupage ne décourage pas une concurrence durable au moyen d'installations propres".  Elle ajoute que cette approche "garantit les incitations justes afin que les opérateurs historiques et les opérateurs alternatifs investissent de façon rationnelle dans le marché des télécommunications, de façon à favoriser au mieux l'innovation et la concurrence durable".

110. À la suite de l'adoption des nouvelles règles, les obligations de dégroupage continuent de s'appliquer au transport entre centraux sur les liaisons entre tous les marchés sauf les plus grands et à certaines boucles à haute capacité (avec un plafonnement) sur tous les marchés sauf les plus grands.  Les opérateurs historiques ne sont pas tenus de fournir aux opérateurs qui le demandent un accès dégroupé à la commutation de circuit locale de masse.  Par conséquent, la plate‑forme d'éléments de réseau dégroupés ou UNE‑P (c'est‑à‑dire la combinaison d'une boucle dégroupée, de la commutation de circuit locale dégroupée et du transport partagé) n'est plus exigée, bien que les obligations de dégroupage préexistantes associées aux boucles locales soient maintenues.

111. On a observé que la plate‑forme d'éléments de réseau dégroupés était devenue la stratégie d'entrée préférée des opérateurs après l'effondrement de la bulle des technologies de l'information et de la communication en 2000.
  La FCC a constaté toutefois que le fait de miser uniquement sur l'UNE‑P décourageait l'investissement dans les installations propres des opérateurs alternatifs.
  Selon les autorités, ce constat a conduit en partie la FCC à supprimer la commutation de circuit locale dégroupée.  Pour faire ce constat, elle s'est aussi fondée sur l'état de la concurrence intermodale dans le domaine des services à large bande, notamment les services à base de modems‑câble.
  Les autorités ont aussi indiqué qu'à la suite de cela la FCC pratiquait depuis 2003 une politique d'incitation au déploiement des services à large bande en ne demandant pas aux opérateurs historiques de dégrouper les nouvelles installations destinées à offrir des services à large bande aux clients résidentiels, tels que la fibre optique à domicile (FTTH), la fibre optique jusqu'au trottoir (FTTC), l'utilisation de la portion à haut débit de la boucle pour le partage de ligne et les boucles hybrides.
  La FCC a étendu ces politiques aux obligations de dégroupage imposées aux Bell Operating Companies aux termes de l'article 271 de la Loi sur les communications de 1934.

112. Les opérateurs utilisant des éléments de réseau dont les nouvelles règles n'exigent plus qu'ils soient mis à disposition doivent faire migrer leurs services vers d'autres installations dans un délai de 12 ou 18 mois selon l'élément concerné.  Durant la période de transition, ils conserveront un accès à l'UNE‑P, au transport entre centraux et aux boucles à haute capacité, pour lesquels les obligations de dégroupage ont été supprimées, mais avec un plafond de taxe plus élevé.

c) Compensation entre opérateurs

113. Depuis 2001, la FCC envisage des mesures pour réformer son régime de compensation entre opérateurs.
  La compensation entre opérateurs est régie par un système de règles complexe qui différencie les types d'opérateurs et de services.
  D'une manière générale, on peut classer ces règles en règles sur la "compensation réciproque", qui déterminent la compensation pour le trafic local, et règles sur les "redevances d'accès", qui s'appliquent aux appels longue distance.  Lors du précédent examen de la politique commerciale des États‑Unis, le Japon a demandé à la FCC d'éliminer ou de réduire "les disparités et les incohérences" entre les redevances d'accès.

114. Selon la FCC, il faut remplacer le "patchwork" actuel des règles relatives à la compensation entre opérateurs par une approche "unifiée".
  La FCC constate également que les distinctions entre différents types de trafics, d'opérateurs et de points d'arrivée des communications créent des possibilités d'arbitrage réglementaire et encouragent en outre les décisions inefficaces en matière d'investissement et de déploiement.

115. En mars 2005, la FCC a publié un "avis supplémentaire de réglementation proposée" relatif à ses projets de mise en place d'un régime unifié de compensation entre opérateurs.
  Dans le cadre de cette réforme, elle a déterminé comme approche possible le système du "bill and keep", selon lequel aucun des deux réseaux interconnectés ne facture à l'autre le trafic d'arrivée, les opérateurs récupérant auprès de leurs clients le coût intégral du trafic de départ et du trafic d'arrivée.

5) Transport maritime

i) Principales caractéristiques et considérations relatives à la politique de la concurrence

116. La participation des navires battant pavillon étranger aux transports par voie d'eau des États‑Unis a continué à progresser en volume durant la période considérée, atteignant 55,5 pour cent en 2003, contre 53,9 pour cent en 2001 et 45,1 pour cent en 1991;  ce chiffre comprend les transports intérieurs, qui sont réservés aux navires des États‑Unis.  Si l'on ne considère que le trafic maritime extérieur, la part des marchandises transportées par des navires étrangers a été de 97,9 pour cent.  La valeur des marchandises importées par voie d'eau en 2003 a été de 604,6 milliards de dollars, tandis que celle des marchandises exportées par voie d'eau a été de 202,5 milliards de dollars;  les marchandises transportées par voie d'eau ont représenté plus de 40 pour cent de la valeur du commerce des États‑Unis.  Le déficit commercial traditionnel du pays dans le domaine des services de fret et des services portuaires a été de 17,2 milliards de dollars en 2004.

117. Le volume du fret intérieur transporté par eau (sur les itinéraires visés par la Loi Jones) a été de 921,7 millions de tonnes en 2003, soit 43,3 pour cent du fret des États‑Unis transporté par eau, contre 44,8 pour cent en 2001 et 51,6 pour cent dix ans plus tôt.
  Au 1er juillet 2004, la flotte battant pavillon des États‑Unis, composée de 412 navires jaugeant au total 13 millions de tonnes de port en lourd (tpl), était la douzième flotte marchande du monde.  Sur la base de l'appartenance, la flotte des États-Unis est la sixième du monde avec 931 navires (jaugeant 39,6 millions de tpl).
  En 2003, les navires battant pavillon des États‑Unis n'ont transporté que 2 pour cent du fret international.

118. Les États‑Unis n'ont pas présenté d'offre lors des négociations de l'OMC sur les services de transport maritime, qui ont été suspendues en juin 1996.  Ils n'ont pas non plus inclus d'offre à ce sujet dans l'offre initiale qu'ils ont présentée pour les services dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.

119. L'Administration maritime (MARAD) du Département des transports encourage le "développement et le maintien d'une marine marchande nationale adéquate et équilibrée, suffisante pour transporter le commerce intérieur par voie d'eau des États‑Unis et une part substantielle de leur commerce extérieur et capable de servir d'auxiliaire naval et militaire en temps de guerre ou en cas d'urgence nationale".
  La Commission maritime fédérale (FMC), organisme indépendant, réglemente les transports maritimes, y compris les intermédiaires de ce transport, et surveille les activités collectives des compagnies maritimes (qui ne sont pas assujetties aux lois antitrust des États‑Unis en ce qui concerne les exploitants nationaux et étrangers de services de ligne réguliers).
  La FMC est également chargée de réglementer les tarifs des transporteurs appartenant à l'État ou contrôlés par lui.  Elle enquête aussi sur les cas de négligence, y compris les activités qui déforment les marchés, et peut engager des poursuites.  La plupart de ces enquêtes aboutissent au règlement amiable de sanctions civiles, lesquelles ont représenté 3,13 millions de dollars durant l'exercice 2003.  La FMC gère aussi un programme de règlement alternatif des différends.

ii) Transport intérieur par voie d'eau

120. En vertu de l'article 27 de la Loi de 1920 sur la marine marchande, couramment désignée sous le nom de Loi Jones, les services de fret entre deux points situés aux États‑Unis (y compris leurs territoires et possessions), par voie directe ou via un port étranger, sont réservés aux navires enregistrés et construits aux États‑Unis, appartenant à une société des États-Unis, et à bord desquels 75 pour cent des employés sont des citoyens des États‑Unis.  La Loi Jones n'empêche pas les sociétés étrangères d'établir des compagnies maritimes aux États‑Unis, à condition qu'elles respectent les obligations relatives aux employés des États-Unis.  Les mêmes conditions s'appliquent aux services de transport intérieur de passagers en vertu de la Loi de 1886 sur les services de transport de passagers.

121. L'application de la Loi Jones et de la Loi sur les services de transport de passagers est soumise à certaines exceptions.  Par exemple, le Secrétaire aux transports peut dispenser de l'obligation de construction aux États‑Unis les navires autorisés à transporter au maximum 12 passagers dans une zone spécifiée, à condition que certains critères soient respectés.

iii) Transport international par voie d'eau

122. Environ 98 pour cent du commerce extérieur des États‑Unis transporté par voie d'eau est acheminé sur des navires battant pavillon étranger.  La Loi de 1984 sur les transports maritimes, modifiée par la Loi de 1998 sur la réforme des transports maritimes (OSRA), vise à intensifier la concurrence dans le secteur des transports maritimes internationaux en autorisant les compagnies maritimes à conclure individuellement des contrats de services avec des importateurs et des exportateurs, sans que les groupements de transporteurs ne puissent limiter cette possibilité.  Les États‑Unis ont négocié des accords maritimes bilatéraux avec quatre pays, dont l'un avec le Brésil en 2005.

123. Les exploitants nationaux et étrangers de services de ligne réguliers et les opérateurs de terminaux maritimes aux États‑Unis bénéficient d'exemptions des lois antitrust, dont les lois Sherman et Clayton (voir le chapitre III 4) ii)), pour les opérations qu'ils effectuent dans le cadre du commerce maritime entre les États‑Unis et les pays étrangers.  En vertu de la Loi de 1984 sur les transports maritimes, les accords entre exploitants de services réguliers et opérateurs de terminaux maritimes visant à discuter, fixer ou réglementer les tarifs de transport et les autres conditions de service ou à coopérer dans des domaines opérationnels doivent être déposés auprès de la FMC, qui est chargée de les examiner, afin d'éviter les comportements anticoncurrentiels.  La FMC est habilitée à demander l'interdiction des accords qu'elle juge substantiellement anticoncurrentiels.  À l'issue d'une enquête menée en 2002‑2003, elle a conclu un accord de règlement amiable avec 14 transporteurs signataires de l'Accord de stabilisation transpacifique, afin de limiter les aspects que les transporteurs peuvent coordonner au titre de cet accord.

124. En vertu de l'OSRA, qui a apporté quelques modifications dans le sens de la concurrence à la Loi de 1984 sur les transports maritimes en favorisant les contrats de services avec les importateurs et les exportateurs, la FMC est chargée de veiller à ce que les tarifs pratiqués par les transporteurs pour le commerce entre les États‑Unis et les pays étrangers soient publiés par voie électronique et accessibles au public.  Elle gère également un système électronique renfermant les contrats de services entre transporteurs maritimes et expéditeurs, que la loi oblige à déposer auprès de la FMC.  En janvier 2005, elle a accordé une exemption des obligations de respect des tarifs normalement applicables en faveur des transporteurs non exploitants de navires qui concluent des accords de services à titre individuel avec leurs expéditeurs.  En vertu de cette exemption, les transporteurs en question doivent déposer leurs tarifs auprès de la FMC et en publier les modalités essentielles.  La FMC est également habilitée à examiner les tarifs des transporteurs maritimes appartenant à l'État ou contrôlés par lui, afin de s'assurer que les transporteurs commerciaux avec lesquels ils sont en concurrence ne soient pas injustement désavantagés.

125. En vertu de la Loi de 1988 sur les pratiques étrangères en matière de transport maritime (FSPA), la FMC peut enquêter sur les conditions défavorables aux transporteurs des États‑Unis dans le commerce international et prendre des mesures pour y remédier lorsque ces conditions n'existent pas pour les transporteurs étrangers aux États‑Unis.  Elle peut, en vertu de l'article 19 de la Loi de 1920 sur la marine marchande, enquêter sur les conditions générales ou particulières défavorables au transport maritime dans le cadre du commerce entre les États‑Unis et les pays étrangers et prendre des mesures pour y remédier.  Durant l'exercice 2004, elle a surveillé les pratiques de plusieurs gouvernements étrangers en matière de transport maritime, mais n'a pris aucune mesure.
  En vertu de la Loi de 1984 sur les transports maritimes, elle exerce une surveillance réglementaire particulière sur les "transporteurs contrôlés", c'est‑à‑dire les transporteurs maritimes détenus ou contrôlés par des États étrangers qui opèrent dans le cadre du commerce entre les États‑Unis et les pays étrangers.  En mai 2005, elle a publié une liste actualisée de huit transporteurs contrôlés par les États suivants:  Algérie, Chine (quatre), Inde, Singapour et Sri Lanka.

126. Plusieurs programmes sont en place pour permettre l'utilisation éventuelle de la flotte commerciale des États‑Unis à des fins de défense.  Le Programme pour la sécurité maritime (MSP) aide la marine marchande des États-Unis en offrant un financement fixe aux exploitants de navires battant pavillon des États‑Unis.  D'une durée de dix ans, il finance 47 navires afin de garantir qu'un certain nombre de navires marchands utilisables à des fins militaires soient disponibles pour répondre aux besoins de transport maritime en temps de guerre ou en cas d'urgence nationale.  Un financement maximal de 98,7 millions de dollars par an est autorisé jusqu'à l'exercice 2005, mais il doit être voté chaque année par le Congrès.  Durant l'exercice 2004, la MARAD a effectué des versements directs représentant 98,7 millions de dollars pour le MSP.
  Le MSP actuel expire à la fin de l'exercice 2005.

127. Le nouveau programme décennal qui débute le 1er octobre 2005 prévoit de financer 60 navires subventionnés au titre du MSP, sous réserve que les crédits annuels soient votés par le Congrès.  Le financement annuel autorisé pour les exercices 2006 à 2008 est de 2,6 millions de dollars par navire;  il sera porté à 2,9 millions de dollars pour les exercices 2009 à 2011, puis à 3,1 millions de dollars pour les exercices 2012 à 2015.

128. Le Programme d'accords volontaires de transport maritime intermodal (VISA), mis en place au mois de janvier 1997 et parrainé par la MARAD, garantit au Département de la défense l'accès à des capacités intermodales commerciales en temps de guerre ou en cas d'urgence nationale.  Au 1er mars 2005, il comptait 59 participants.  Les navires bénéficiant du MSP représentent jusqu'à 69 pour cent de la capacité des navires visés par le programme VISA.  Les participants à ce programme sont prioritaires pour l'octroi de contrats de fret maritime par le Département de la défense en temps de paix.

129. Aux termes de la Loi de 1904 sur les préférences de pavillon, tous les articles (produits finis ou intermédiaires) appartenant aux départements militaires et aux organismes de la défense ou achetés pour leur compte doivent être transportés exclusivement sur des navires battant pavillon des États‑Unis.  La Loi de 1954 sur les préférences de pavillon (P.L. n° 83‑664), modifiée, exige que 50 pour cent au moins du tonnage brut transporté pour le compte du gouvernement soit acheminé sur des navires commerciaux privés battant pavillon des États‑Unis, dans la mesure où ils sont disponibles et offrent des tarifs équitables et raisonnables.
  Les navires construits ou remis en état à l'étranger doivent être immatriculés aux États‑Unis pendant trois ans pour pouvoir transporter des marchandises au titre des préférences offertes par cette loi.  Cette obligation ne s'applique pas aux navires battant pavillon des États‑Unis qui transportent des marchandises au titre de la Loi de 1904 ou de la Résolution publique n° 17 (voir ci‑après).  Tous les navires battant pavillon des États‑Unis qui transportent des marchandises à titre préférentiel participent au programme VISA.  La Loi de 1954 sur les préférences de pavillon s'applique aussi à la Réserve stratégique de pétrole, administrée par le Département de l'énergie, qui impose l'utilisation de pétroliers battant pavillon des États‑Unis pour au moins 50 pour cent du tonnage transporté.

130. La Loi de 1985 sur la sécurité alimentaire a modifié la Loi de 1954 sur les préférences de pavillon pour porter à 75 pour cent la proportion minimale des produits agricoles transportés au titre de certains programmes d'aide extérieure du Département de l'agriculture et de l'Agency for International Development qui doit être acheminée sur des navires battant pavillon des États‑Unis.  Elle a aussi institué le Programme relatif aux différences de coûts de fret maritime (OFD).
  La MARAD rembourse au Département de l'agriculture sa part de ces coûts au‑dessus de 50 pour cent du tonnage brut.  Les paiements faits au titre de l'OFD durant l'exercice 2004 ont représenté 61 millions de dollars, contre 113 millions de dollars durant l'exercice 2003.

131. La Loi de 1985 sur la sécurité alimentaire prévoit aussi un remboursement supplémentaire au Département de l'agriculture, appelé "dépassement de 20 pour cent", applicable si les obligations totales supportées par le Département de l'agriculture pour le fret maritime et l'OFD concernant les exportations de produits agricoles et de produits visés par certains programmes agricoles dépassent 20 pour cent de la valeur des produits exportés au titre de ces programmes;  le remboursement porte sur le montant supérieur aux 20 pour cent.  Durant l'exercice budgétaire des préférences de pavillon 2003‑2004 (1er octobre‑30 septembre), 75 pour cent des produits destinés à l'aide alimentaire ont été transportés sur des navires battant pavillon des États‑Unis;  les lois sur les préférences de pavillon relatives aux produits agricoles ont généré un chiffre d'affaires de 460 millions de dollars pour les propriétaires de navires battant pavillon des États‑Unis et employé 113 de ces navires.  La MARAD estime que la plupart de ces 113 navires n'auraient sans doute pas battu pavillon des États‑Unis sans les recettes procurées par les préférences de pavillon.

132. Aux termes de la Résolution publique n° 17 de 1934, lorsqu'un organisme public garantit des prêts ou des crédits à l'exportation, les produits exportés doivent être transportés exclusivement sur des navires des États‑Unis.  Cette résolution s'applique aux crédits consentis par l'Ex‑Im Bank ou d'autres entités publiques.  Des dérogations légales peuvent être demandées lorsque aucun navire des États‑Unis n'est disponible dans un délai ou à des tarifs raisonnables.  Des dérogations peuvent être accordées pour l'utilisation partielle de navires des pays bénéficiaires, même si des navires battant pavillon des États‑Unis sont disponibles, mais le transport par mer effectué par le pays bénéficiaire ne peut excéder 50 pour cent du fret total visé par le crédit.  Elles sont sujettes à réciprocité de la part du pays bénéficiaire en faveur de navires battant pavillon des États‑Unis.

iv) Services portuaires

133. Les États‑Unis ont 361 ports publics, qui traitent l'essentiel du commerce avec l'étranger.  En 2003, les 50 ports les plus importants ont représenté 90 pour cent du tonnage total;  les 25 ports de conteneurs les plus importants traitent 98 pour cent des expéditions totales en conteneur.  Les escales de navires dans les ports des États‑Unis représentent 10 pour cent des escales mondiales.  Le volume du trafic absorbé par les ports de la côte ouest a connu une croissance rapide, due surtout à l'accroissement des chargements emportés par les navires, qui met à rude épreuve la capacité de certains ports.
  Au milieu de 2004, en raison de la congestion des terminaux de conteneurs aux ports de Los Angeles et de Long Beach (Californie), il fallait entre six et huit jours pour décharger un navire, soit deux fois le délai normal.  Les autorités indiquent que la congestion des ports cause de nombreux problèmes, y compris le renchérissement du transport maritime et des retards importants de transit.  Elle touche aussi New York et le New Jersey.

134. Le Programme de développement des ports de la MARAD est conçu pour remédier au problème de congestion à moyen terme, en doublant au moins la capacité de traitement des marchandises dans tous les grands ports des États‑Unis d'ici à 2020, pour répondre à la demande commerciale grandissante.
  La MARAD a pris plusieurs initiatives pour résoudre le problème, notamment un Programme de transport maritime à courte distance, un Système de transports maritimes (MTS), un Programme de transfert de propriété et un Programme de coopération pour la manutention.

135. Les services portuaires sont fournis sans discrimination.  Les États‑Unis n'accordent pas de traitement préférentiel pour l'utilisation de leurs installations portuaires;  toutefois, l'entrée de leurs ports est interdite, pour des raisons de sécurité nationale, aux navires en provenance du Cambodge, de la Corée du Nord, de Cuba, de l'Iran, de l'Iraq, de la Libye et de la Syrie.  Les États‑Unis maintiennent une exception de l'obligation NPF, qui consiste à imposer des restrictions à l'activité de docker exercée par les équipages de navires étrangers immatriculés dans des pays qui imposent des restrictions similaires aux équipages américains de navires battant pavillon des États‑Unis.
  La Loi de 1952 sur l'immigration et la nationalité, modifiée, interdit aux membres d'équipages étrangers d'exercer des activités de docker aux États‑Unis, mais prévoit une exception au titre de la réciprocité.

136. Conformément au Titre I de la Loi de 2002 sur la sécurité des transports maritimes (P.L. n° 107‑295), les navires commerciaux arrivant aux États‑Unis en provenance d'un port étranger doivent transmettre à l'avance, par voie électronique, des informations sur les passagers, l'équipage et la cargaison (chapitre III 2) i) b)).  La Loi de 2004 sur la sécurité des transports maritimes a modifié le droit fédéral des transports maritimes en donnant compétence aux tribunaux de district des États‑Unis pour limiter les atteintes aux consignes de sécurité dans certains ports et a autorisé le Secrétaire aux transports à refuser ou à révoquer l'autorisation d'appareillage de tout propriétaire, agent, capitaine, officier ou personne chargée d'un navire qui est passible d'une sanction ou d'une amende pour avoir enfreint ces consignes.

137. Au titre du Programme de subventions à la sécurité portuaire (PSG), les propriétaires et exploitants de ports et de terminaux des États-Unis, les paquebots et les transbordeurs des États-Unis inspectés, ainsi que les autorités portuaires et les organismes des États et des collectivités locales peuvent recevoir des subventions du Bureau de la protection civile du Département de la sécurité intérieure, pour améliorer la sécurité des opérateurs et des passagers grâce à un renforcement de la sécurité matérielle.
  Au cours de l'exercice 2005, 66 ports ont pu bénéficier d'un financement, et 140,9 millions de dollars ont été affectés au programme.

v) Construction et réparation navales

138. En vertu de la Loi Jones, les navires desservant les routes intérieures doivent être fournis exclusivement par des armateurs des États‑Unis;  une exemption des règles du GATT a été accordée aux États‑Unis pour les mesures interdisant l'utilisation, la vente ou la location de navires construits ou remis en état à l'étranger à des fins commerciales entre des points situés à l'intérieur des eaux nationales ou des eaux d'une zone économique exclusive.  L'investissement étranger dans les chantiers navals ou les installations de réparation de navires aux États‑Unis n'est soumis à aucune restriction, mais les avantages offerts par certains programmes peuvent être subordonnés à des critères de nationalité.

139. La MARAD accorde une aide financière aux armateurs nationaux et étrangers et aux chantiers navals des États-Unis dans le cadre du Programme fédéral de financement des navires (Titre XI), établi conformément au Titre XI de la Loi sur la marine marchande de 1936, modifiée.  Ce programme offre des garanties du gouvernement fédéral pour les obligations de financement ou de refinancement du secteur privé concernant la construction ou la remise en état de navires nationaux ou étrangers dans les chantiers navals des États-Unis.  La garantie est fixée en fonction du "coût réel" des navires ou de la technique employée dans la construction navale, qui inclut généralement le coût de construction ou de remise en état, plus l'intérêt durant la période des travaux et la commission de garantie.
  Les garanties peuvent couvrir jusqu'à 87,5 pour cent de la valeur du projet pendant une période maximale de 25 ans selon le type de projet.  Durant l'exercice 2004, des demandes présentées par deux sociétés ont été approuvées pour un montant total de 178 millions de dollars représentant un montant garanti de 152 millions de dollars.  Durant l'exercice 2003, trois demandes avaient été approuvées pour un montant total de 446,6 millions de dollars représentant un montant garanti de 345,4 millions de dollars.  Le 30 septembre 2004, le montant total des garanties en cours en vertu du Titre XI était de 3,5 milliards de dollars, et des demandes représentant 1,5 milliard de dollars étaient en attente.

140. Dans le cadre du Fonds d'équipement (CCF) et du Fonds de réserve pour la construction (CRF), les citoyens des États‑Unis qui possèdent ou louent des navires peuvent obtenir des avantages fiscaux pour construire des navires répondant aux critères requis.  Le CCF accorde des reports d'impôt aux exploitants de navires qui desservent le trafic entre les États‑Unis et l'étranger, sur les Grands Lacs et sur les eaux intérieures non contiguës, ainsi qu'au secteur national de la pêche.  Ces navires doivent être construits et immatriculés aux États‑Unis.
  Le but du programme est de compenser les désavantages compétitifs subis par les exploitants de navires battant pavillon des États‑Unis quant à la construction ou au remplacement de leurs navires par rapport aux exploitants étrangers dont les navires sont immatriculés dans des pays qui ne taxent pas les bénéfices du transport maritime.  Le CRF accorde des reports d'impôt aux exploitants de navires battant pavillon des États‑Unis pour les gains tirés de la vente ou de la perte d'un navire, à condition qu'ils soient utilisés pour agrandir ou moderniser la flotte marchande des États‑Unis.

141. Au titre du Programme d'information et de conseil en matière de fabrication (P.L. n° 108‑87, section 8062), approuvé le 30 septembre 2003, les chantiers navals des États-Unis ont le droit de bénéficier de tout programme d'information et de conseil en matière de fabrication financé au moyen de crédits ouverts au titre d'une loi quelconque.

142. À la fin de 2004, il y avait aux États‑Unis 135 chantiers navals et installations de réparation de navires;  les principaux chantiers navals employaient environ 78 200 personnes.  Le carnet de commandes, estimé à 1,2 milliard de dollars, comprenait sept navires commerciaux admis à bénéficier de la Loi Jones et financés dans le cadre du Titre XI ou du CCF.
  Les navires battant pavillon des États‑Unis réparés à l'étranger sont assujettis à un droit ad valorem de 50 pour cent calculé sur le coût du matériel acquis et des réparations non urgentes effectuées à l'étranger.  Les navires battant pavillon étranger appartenant à des intérêts américains ne sont pas assujettis à ce droit, qui a en outre été supprimé dans le cadre de l'ALENA et des accords de libre‑échange avec le Chili et Singapour.

143. La Loi sur la sécurité maritime de 2003 prévoit la création d'un programme d'aide financière à la construction aux États‑Unis d'une flotte comprenant jusqu'à cinq navires transporteurs battant pavillon des États‑Unis, qui seront affectés au commerce extérieur et capables de transporter des produits pétroliers utiles pour l'armée et qui pourront être réquisitionnés pour la défense nationale.  Cette aide pourra aller jusqu'à 75 pour cent du coût réel de construction, avec un plafond à 50 millions de dollars par navire;  elle est subordonnée à des conditions relatives à la teneur en éléments d'origine nationale, c'est‑à‑dire que les éléments étrangers de la coque et de la superstructure ne devront pas constituer plus de 5 pour cent du poids total en acier d'un navire ou plus de 10 pour cent au total.  Les candidats doivent être soit des chantiers navals situés aux États‑Unis, soit des ressortissants des États‑Unis.
  Les autorités indiquent qu'aucun contrat n'a encore été signé pour la construction de nouveaux transporteurs au titre de ce programme et qu'aucune somme n'a été déboursée.

6) Services de transport aérien

i) Principales caractéristiques

144. Plus du quart du commerce des États‑Unis en valeur est transporté par voie aérienne.  Le trafic aérien des États‑Unis représente environ le tiers du marché mondial des transports aériens, et plus de la moitié des 30 aéroports les plus actifs du monde se trouvent aux États‑Unis.  La plupart des aéroports des États-Unis offrant des services commerciaux appartiennent aux gouvernements des États ou à des administrations locales, bien que quelques‑uns soient exploités au moyen de contrats de sous‑traitance et de gestion;  ce type d'accord est courant pour la fourniture de services plus limités tels que l'exploitation des terminaux et des parcs de stationnement, le transport au sol, l'entretien des bâtiments, la publicité, la manutention des bagages, la construction et l'ingénierie.

145. Les États‑Unis comptent 78 transporteurs aériens réguliers de passagers (14 grandes compagnies, 17 compagnies nationales et 47 compagnies régionales).  Les transporteurs aériens des États-Unis ont été durement touchés par les attentats du 11 septembre 2001, et les compagnies ont encore connu des difficultés financières durant la période considérée, marquée par une hausse rapide des prix du carburant et une vive concurrence.  Quatre grandes compagnies notamment (Delta, Northwest, US Airways et UAL Corporation (société mère d'United Airlines)) étaient en cours de réorganisation au titre du chapitre 11 de la Loi sur les faillites en octobre 2005.  Une compagnie à bas prix, ATA Airlines, a aussi déposé une demande au titre du chapitre 11 en octobre 2004.

146. Le Département des transports publie des statistiques sur les résultats de 31 transporteurs sélectionnés, des grandes compagnies et des compagnies nationales.  Les grandes compagnies ont déclaré une perte nette pour chaque exercice depuis 2001;  au premier trimestre de 2005, cette perte atteignait 3,4 milliards de dollars.  À l'exception de 2003, les compagnies nationales ont aussi déclaré une perte nette chaque année, mais elles ont enregistré un bénéfice de 57 millions de dollars au premier trimestre de 2005.

ii) Cadre réglementaire

147. Le Bureau du Secrétaire aux transports (OST) du Département des transports est chargé de la politique des transports aériens aux États‑Unis.  L'Administration fédérale de l'aviation (FAA) du Département des transports surveille la sécurité des transporteurs aériens agréés et des transporteurs étrangers opérant sur le territoire national.
  Toute personne qui souhaite offrir des services de transport aérien en tant que transporteur aérien des États‑Unis doit obtenir deux autorisations distinctes du Département des transports:  une autorisation "économique" de l'OST et une autorisation de "sécurité" de la FAA.  L'OST examine les demandes pour s'assurer que le candidat a les capacités et la volonté nécessaires pour fournir des services aériens.  En vertu de ses pouvoirs légaux, le Département des transports est habilité à prendre des mesures pour préserver la concurrence.

148. En vertu de la loi, les compagnies aériennes américaines doivent être effectivement contrôlées par des citoyens des États‑Unis.
  La participation étrangère ne peut dépasser 25 pour cent des actions avec droit de vote.  En outre, le président et au moins les deux tiers du conseil d'administration et des autres directeurs généraux doivent être citoyens des États‑Unis.  Toutefois, le Département des transports a autorisé, au cas par cas, des ressortissants étrangers à détenir jusqu'à 49 pour cent du capital d'une compagnie aérienne en acquérant des actions sans droit de vote au‑delà de 25 pour cent, à condition que le contrôle effectif reste entre les mains de citoyens des États‑Unis et qu'il existe un accord "ciel ouvert" entre les États‑Unis et le pays d'origine de l'investisseur étranger (voir par exemple l'investissement de KLM dans Northwest au début des années 90).

149. Seuls les transporteurs des États-Unis ont le droit de fournir des services de transport aérien intérieur.  Les membres d'équipage affectés au transport aérien intérieur de passagers et de marchandises doivent être des citoyens des États‑Unis ou des étrangers résidents.  La location d'aéronefs avec équipage (qui inclut généralement la maintenance et l'assurance) à des transporteurs des États-Unis est réservée aux compagnies et aux citoyens des États‑Unis.  La Loi "Fly America" destinée à favoriser l'utilisation des transports aériens des États-Unis (49 USC 40118) dispose que les transports de passagers et de marchandises financés par le gouvernement fédéral doivent être effectués par des compagnies aériennes des États-Unis (un partage de code par un transporteur des États-Unis sur une compagnie étrangère est considéré à cette fin comme un service fourni par un transporteur des États-Unis), mais elle autorise les États‑Unis à conclure des accords bilatéraux ou multilatéraux pour permettre la fourniture de ces services par des transporteurs étrangers si ces accords sont compatibles avec les objectifs de la politique relative à l'aviation internationale et prévoient un échange de droits ou d'avantages de même portée.

150. Jusqu'au 31 août 2005, le Programme d'assurance de l'aviation de la FAA a financé les besoins d'assurance des compagnies aériennes intérieures qui ne pouvaient l'être à des conditions commerciales raisonnables.  Il couvre la perte de coque en situation de guerre, la responsabilité à l'égard des passagers et de l'équipage et la responsabilité civile envers les tiers, comme l'exige la Loi sur la sécurité intérieure de 2002, modifiée par la Loi sur les crédits consolidés de 2005.

151. Le Département des transports gère les programmes fédéraux de subvention aux services vers les zones isolées, dont les principaux sont le Programme de subvention aux services aériens essentiels (EAS), qui est financé chaque année à hauteur d'environ 100 millions de dollars
, et le Programme pilote de développement des services aériens aux petites collectivités, qui a bénéficié d'un financement pour la première fois durant l'exercice 2002.  Les subventions versées en faveur de ce second programme ont été de 19,8 millions de dollars durant l'exercice 2004 et de 20 millions de dollars durant l'exercice 2005.  Le montant individuel des subventions n'est pas limité;  depuis le début du programme, il a été compris entre 85 000 dollars et près de 1,6 million de dollars.  Outre l'aide fédérale, des incitations peuvent être offertes au niveau des États ou des administrations locales, notamment pour les aéroports dans les villes de petite et moyenne dimension.

152. La FAA a mis en place une réglementation concernant les créneaux dans trois aéroports:  Kennedy et La Guardia à New York et l'aéroport national Reagan à Washington.  Les réglementations en matière de créneaux instituées aux aéroports Kennedy et La Guardia doivent expirer le 1er janvier 2007.  Les restrictions concernant l'aéroport Ronald Reagan restent en vigueur, et aucune date d'expiration n'est prévue;  toutefois, en avril 2004, le Département des transports a pris deux ordonnances accordant 20 exemptions en matière de créneaux, conformément aux dispositions de la Loi de réautorisation "Vision 100‑Century of Aviation" de 2003 (P.L. n° 108‑176).
  Les créneaux sont administrés par la FAA, mais leur attribution et les exemptions sont à la charge du Bureau de l'analyse de l'aviation du Département des transports.

153. Les autorités indiquent qu'en raison des retards enregistrés à l'aéroport international de Chicago O'Hare après la suppression des créneaux le 1er juillet 2002, la FAA a conclu des accords avec les compagnies aériennes des États-Unis desservant l'aéroport pour réduire ou ajuster leurs services réguliers.  Ces accords ont été incorporés dans une ordonnance de la FAA publiée le 16 août 2004, et les compagnies opèrent désormais conformément à ces dispositions.  Les compagnies étrangères sont dispensées de les appliquer, mais elles doivent respecter le fait que l'aéroport O'Hare a été désigné par la FAA comme "aéroport à facilitation d'horaires".  La FAA a engagé une procédure de réglementation afin de régler la question des futures limitations concernant les services réguliers à O'Hare.

154. Les services de navigation aérienne sont essentiellement assurés par la FAA, qui sous‑traite néanmoins à des sociétés privées la fourniture de personnel pour les tours de contrôle des petits aéroports.  En 2004, le nombre de tours de contrôle opérant sous contrat était de 231 sur 522.
  L'Organisation du trafic aérien (ATO), organisme axé sur les résultats, a été créée au sein de la FAA en février 2004 pour superviser le système des transports aériens des États-Unis.
  Dans son premier plan de rendement annuel, elle a indiqué qu'elle avait réduit les coûts unitaires opérationnels tout en augmentant la capacité d'arrivée dans 35 aéroports visés et en améliorant la sécurité.

iii) Accords internationaux

155. Les États‑Unis ont pris des engagements au titre de l'AGCS en ce qui concerne la réparation et la maintenance d'aéronefs et ils ont exclu de l'obligation NPF la vente et la commercialisation des services de transport aérien ainsi que l'exploitation et la réglementation des services de SIR.  Ils ont inclus des clauses relatives aux services d'escale dans leurs accords bilatéraux sur le transport aérien.

156. Les États‑Unis ont des accords bilatéraux sur l'aviation avec une centaine de pays.  Beaucoup sont des accords "ciel ouvert";  les États‑Unis ont négocié 74 accords de ce type.
  Le Département des transports considère que les accords "ciel ouvert" permettent d'offrir aux consommateurs le service le plus compétitif et le plus sensible aux prix;  il estime aussi qu'ils sont une condition nécessaire (mais non suffisante) pour que l'exemption des dispositions antitrust soit accordée aux alliances avec les compagnies aériennes étrangères.  Les États‑Unis participent à l'accord multilatéral "ciel ouvert" de l'APEC signé en mai 2001, en compagnie du Brunéi, du Chili, de la Nouvelle‑Zélande, du Samoa, de Singapour et des Tonga.
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� Bureau des études budgétaires du Congrès (2005c).





� 47 USC 151 et suivants.





� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.





� Voir document de l'OMC GATS/SC/90/Suppl.2 du 11 avril 1997.





� Document de l'OMC GATS/EL/90/Suppl.2 du 11 avril 1997.





� 47 USC 310.





� 47 USC 310.





� Amendment of the Commission’s Regulatory Policies to Allow Non-U.S.-Licensed Space Stations to Provide Domestic and International Fixed Satellite Services in the United States, Report and Order, IB Docket n° 96-111 (1997) (DISCO II Order).





� Amendment of the Commission's Regulatory Policies to Allow Non-U.S.-Licensed Space Stations to Provide Domestic and International Satellite Service in the United States, First Order on Reconsideration, IB Docket n° 96-111 (1999) (DISCO II First Reconsideration Order).





� Pour des détails sur le critère ECO-SAT, voir l'ordonnance DISCO II, paragraphe 40.





� Rules and Policies on Foreign Participation in the U.S. Telecommunications Market, Market Entry and Regulation of Foreign-Affiliated Entities, Report and Order and Order on Reconsideration, IB Docket n° 97-142 et 95-22 (1997) (Foreign Participation Order), paragraphe 50.





� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.





� Foreign Participation Order, paragraphe 63.





� Foreign Participation Order, paragraphe 17.





� Le système des taxes de répartition concerne les principes de fixation des tarifs appliqués dans les accords d'interconnexion entre opérateurs internationaux, afin de partager les recettes des appels internationaux entre l'opérateur du pays d'émission du trafic et celui du pays de terminaison du trafic.





� International Settlements Policy Reform, International Settlement Rates, Report and Order, IB Docket n° 02-324 et 96-261 (2004).  La liste des liaisons internationales non visées par l'ISP peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.fcc.gov/ib/pd/pf/isp_exempt.html.





� International Settlement Rates, Report and Order (1997) (Benchmarks Order).





� Report and Order on Reconsideration and Order Lifting Stay (1999) (Benchmarks Reconsideration Order).





� Foreign Participation Order, paragraphes 215 à 292.





� Cable & Wireless, Inc., Order, Authorization and Certificate (1998), paragraphe 19.





� Foreign Participation Order, paragraphe 51.





� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.





� Ce rapport peut être consulté en ligne à l'adresse suivante:  http://www.ustr.gov/Trade_Sectors/ Telecom-E-commerce/Section_ 1377/Section_Index.html.





� 47 USC 251 et suivants.





� 47 USC 252(d)(1).  Voir aussi Implementation of the Local Competition Provisions in the Telecommunications Act of 1996;  Interconnection between Local Exchange Carriers and Commercial Mobile Radio Service Providers, CC Docket n° 96-98, 95-185, First Report and Order (1996) (Local Competition Order).





� 47 USC 251(d)(2).





� Unbundled Access to Network Elements, Review of the Section 251 Unbundling Obligations of Incumbent Local Exchange Carriers, WC Docket n° 04-313, CC Docket n° 01-338, Order on Remand (2004�2005) (Triennial Remand Order).





� Review of the Section 251 Unbundling Obligations of Incumbent Local Exchange Carriers, Implementation of the Local Competition Provisions of the Telecommunications Act of 1996, Deployment of Wireline Services Offering Advanced Telecommunications Capability, CC Dockets n° 01-338, 96-98, 98-14, Report and Order and Order on Remand and Further Notice of Proposed Rulemaking, (2003) (Triennial Review Order).





� Federal Register, 70 FR 8941, 24 février 2005.





� Bauer (2005).





� Triennial Remand Order, paragraphe 220.





� Voir, par exemple, Triennial Review Order, paragraphe 292.





� Voir Triennial Review Order, paragraphes 273 à 297, et Review of the Section 251 Unbundling Obligations of Incumbent Local Exchange Carriers;  Implementation of the Local Competition Provisions of the Telecommunications Act of 1996;  Deployment of Wireline Services Offering Advanced Telecommunications Capability, CC Docket n° 01-338, 96-98, 98-147, Order on Reconsideration, paragraphes 7 à 9.





� Triennial Remand Order, paragraphe 228.





� L'expression "compensation entre opérateurs" désigne les versements faits entre opérateurs ayant des réseaux interconnectés pour le transport et la terminaison de trafic.





� Developing a Unified Intercarrier Compensation Regime, Further Notice of Proposed Rulemaking, CC Docket n° 01-92 (2005), paragraphe 5.





� Document de l'OMC WT/TPR/M/126/Add.3 du 22 novembre 2004.





� CC Docket n° 01-92 (2005), paragraphe 3.





� Il y a arbitrage réglementaire lorsque les entités visées par la réglementation réorganisent leurs transactions pour exploiter la réglementation de façon plus avantageuse, alors que ces actions seraient considérées comme coûteuses et inefficaces en l'absence de réglementation.





� Federal Register, 70 FR 15030, 24 mars 2005.





� Les exportations ont représenté 37 milliards de dollars, et les importations 54,2 milliards de dollars.  Renseignements en ligne du BEA:  http://www.bea.doc.gov/bea/international/bp_web/simple.cfm?anon= 240&table_id=3&area_id=3.





� Renseignements en ligne de la MARAD:  www.marad.dot.gov/MARAD_statistics.





� Renseignements en ligne de la MARAD:  http://www.marad.dot.gov/MARAD_statistics/Country-MFW-7-04.pdf.





� Document de l'OMC TN/S/O/USA du 9 avril 2003.





� Renseignements en ligne de la MARAD:  http://www.marad.dot.gov/welcome/mission.html.





� Renseignements en ligne de la FMC:  http://www.fmc.gov.





� Renseignements en ligne de la MARAD:  http://www.marad.dot.gov/programs/smallvessel/ index.html.





� Federal Maritime Commission (2002).





� Federal Maritime Commission (2005).





� Federal Maritime Commission, Controlled Carriers Under the Shipping Act of 1984, Notice, 5 mai 2005:  http://www.fmc.gov/Dockets/FR%20Notice%202005%20Controlled%20Carrier%20List.htm.





� MARAD (2003a).





� Maritime Administration Office of Statistical and Economic Analysis.





� Les agences peuvent choisir des pourcentages de préférence supérieurs.  Voir MARAD (2004), page 35.





� La différence de coûts de fret maritime est la différence entre le coût d'expédition de la marchandise sur un navire battant pavillon des États-Unis et son coût d'expédition sur un navire battant pavillon étranger.





� MARAD (2003a).





� La capacité des navires faisant escale aux États-Unis dans les ports du Pacifique a augmenté de plus de 30 pour cent entre 1999 et 2003.  (MARAD, 2004).





� Renseignements en ligne de la MARAD:  http://www.marad.dot.gov/Headlines/factsheets/ PDF%20Versions/Port%20Development-FS.pdf.





� Renseignements en ligne de la MARAD:  http://www.marad.dot.gov/programs/port.html.





� Document de l'OMC S/C/W/71 du 24 novembre 1998.





� Renseignements en ligne de la Transport and Security Administration:  http://www.tsa.gov/public/.





� U.S. Department of Homeland Security (2005).





� Renseignements en ligne de la MARAD:  http://www.marad.dot.gov/TitleXI/crf.html.





� Renseignements en ligne de la MARAD:  http://www.marad.dot.gov/TitleXI/crf.html.





� U.S. Department of Transportation des États-Unis (2005a), Maritime Administration, Compilation of Maritime Laws, avril 2005:  http://www.marad.dot.gov/Publications/05%20reports/MaritimeLaws(2005) qxd.pdf.





� MARAD (2003b).





� National Defense Tank Vessel Construction Program:  https://voa.marad.dot.gov/ndtvc/.





� U.S. Department of Transportation (2005b).





� Renseignements en ligne de la Federal Aviation Administration (FAA):  http://www.faa.gov.





� 49 USC 40102 (a)(15).





� Department of Transportation, Office of Aviation Analysis, Essential Air Service Program, http://ostpxweb.dot.gov/aviation/X-50%20Role_files/EAS.htm#Reports.





� GAO (2003).





� Ordonnance du Département des transports 2004-4-1 et 2004-4-2, 1er avril 2004:  http://ostpxweb.dot.gov/.





� Air Traffic Organization (2005).





� Renseignements en ligne de l'ATO:  http://www.ato.faa.gov/DesktopModules/PrintArticle.aspx ?Itemid=224&srcid=0.





� Air Traffic Organization (2005).





� La liste des accords "ciel ouvert" conclus par les États-Unis peut être consultée à l'adresse suivante:  http://ostpxweb.dot.gov/aviation/intav/avtnintl.htm.








